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ps 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


X 119, Décret du 16 mai 191 réglementant 
Afrique occidentale française l'im- 
portation, la vente et la consommation 
des hois« piritueuses dites apéritives 

), 2214). 
Arrété } l t la IT | tif dar le 
If I publ b. 

2219 
Ar f Ï | | ] été 
lé l pu 
p. 22! 

2219) 


Hominations à des emplois réservés 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
A Lt oncour pour | recrutement d'un 
fesseur de hotanique et de pathologie 
vélale à l'institut agricole d'Algérie 
"»f 
I 15 
Aris de co ours pour 10 tement de deux 
chefs de pratique chargés de cours dans 
les écoles praltiqu d'agriculture, fer- 
mes<eolt ‘ ‘col pécialisées (Agé 
re p. 2216). 
MINISTÈRE DE LA GUERRE 
Communiqué officiel n° 46 de la direction du 
cervice des DrISOnnIers de gaerre (p. 
2216). 
SECHÉTANIAT D'ÉTAT A LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 
Décision générale HW. 2, du 21 mai 1941, du 
répartiteur chef de la section du papier, 
du carton et d embaïlages de l'office 
entra! do répartition des produits in- 
dustriels: « Mesures concernant le dou- 
b! nhalla | 2216), 
l LIA F DETAT COMMEUNICATIOXS 
{ de concours po l'almission à l'emploi 
} 
de chef cantonnier des ponts et chaus 
dans le département de Ja Drôme 
p. 2216) 








LOIS 


LOI du 12 avril 1941 relative 
à la réglementation des transports rou- 
tiers. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
L« nseil d ministres entendu, 
Décréton 
\rt, 1%, — Jusqu'à la date prévue à 


l'article 25 de la loi du 15 octobre 1940, 
relative à la coordination des transports 
ferroviaires et routiers, le comité techni- 
que départemental des transports, institué 
par l'article 5 de l'annexe A au décret-loi 
du 12 novembre 1938, est remplacé par un 
comité restreint dont Ja composition, les 


conditions de fonctionnement et les attri- 
butions sont fixées pair déeret, 

Art. ?, — A compter du 1% avril 1941, 
les transporteurs routiers de marchandises 
publics ou privés pourront être tenus 
d'établir une feuille de route, dans des 
conditions qui scront fixées soit par un ar- 
rété du rétaire d'Etat aux communica- 
tions, soit par un réglement établi par le 
comité d'organisation des transports rou- 
tiers institué par le décret du 19 octobre 
140, en application de Ja loi du 16 août 
1MO et approuvé par le secrétaire d'Etat 
aux communications, 

Art. 3. — Un arrété du secrétaire d'Etat 
aux communications, ou nn réglement éta- 
bli par le comité d'organisation des trans- 
ports routiers, créé par le décret du 19 oc- 
tobre 1940, en application de la loi du 
16 août 1940 et approuvé par le secrétaire 
d'Etat aux communications, pourra insti- 
tuer dans chaque département un service 
le réparütion de fret pour tous les trans- 
ports routiers de marchandises publics ou 
privés. 

L'arrêté ou le réglement susvisé pourra 
imposer aux transporteurs privés lexé- 
cution de transports publics. 

Art. 4. — Des arrétés signés conjointe- 
ment par le secrétaire d'Etat aux comrnu- 
hications et le secrétaire d'Etat intéressé 
pourront, par dérogation aux dispositions 
de la loi du 15 octobre 1940 relative à la 
coordination des transports ferroviaires et 
routiers, interdire les transports routiers, 
tant publies que privés, de certaines na- 
tures de marchandises, sur certaines rela- 
tions, ou dans certaines zones. 

Art. 5, — Les infractions aux disposi- 
tions des articles 2, 3 et 4 du présent dc- 
eret seront passibles des sanctions prévues 
par le titre VI de la Ii du 15 octobre 1940 


relative à la coordination des transports 
ferroviaires et routiers, 
Art. 6. — Sont abrogées toutes di posi- 


tions législatives et réglementaires con- 


1 


traires au présent décret. 


Art. 7. — Le présent décret sera publié 
ru Journal cfliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 12 avril 1944. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 


français: 


secrélaire l'Etat à l'ir lérie ir, 


Al DARIAN, 


Le ministre 


Le garde du $S SCCAUT, 
istre secrétaire d'Elat à la justi 
JO3SEPIH BARTHÉLEMY, 


Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
rétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 
—— 


Le 0 
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N° 1884. — LOI du 28 avril 1941 relative à 
des avances du Trésor en vue de la re 
prise industrielle et commerciale. 





Nous, Maréchal de France, chef à . 
français, ” 
Vu la loi du 21 décembre 1940 d 
à des avances du Trésor en s 
reprise industrielle et commen e 
Le conseil des ministres entei 


Décrétons : 

Art. 1%, — Est porté à 209 mil la 
francs le montant maximum des avances 
que le ministre secrétaire d'Etat 
nomie nationale et aux finances ect auto. 


risé à consentir, en application de la loi 
du 21 décembre 1940 relative à d Ne 
ces du Trésor en vue de la repris he. 


triclle et commerciale, 


Art. 2, — Le présent décret s blié 
au Journal officiel et exécuté cor oi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 28 avril 1941, 

Par le Maréchal de France. 

francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 
YVES BOUTHILLIER. 


—@- © +- 





No 21144. LOI du 15 mai 1941 portant 
création au secrétariat d'Etat aux com- 
munications d’un service radioélectrique 
de sécurité du territoire. 





Nous, Maréchal de France, chef d ! 
fi inçeals, 

Le conseil des ministres entendu 

Décrétons :! 

Art, 49, — Le service radioéli a 
militaire de sécurité rattaché au 
lariat d'Etat à la guerre est supprim‘ 

\rt, 2. — Il est créé un servict - 
électrique de sécurité du territoir( 
d'établir et d'exploiter les liaisons (e 
électriques nécessaires à l'action £ 
nementale. 

ce service est placé sous l'autor 
secrétaire d'Etat aux communicati 

Art. 3. — Les moyens d’aetion en locaux 
et matériels dont dispose le service 
électrique militaire de sécurité sont 
à la disposition du service radiotl( 
de sécurité du territoire. 

Art. 4. — Le service radioélectrique de 

ln 


sécurité du territoire sera assuré à | 
du personnel appartenant au cadre -pé- 
cial temporaire d'ingénieurs et agents €! 
transmissions de l'Etat créé par la loi 0 
7 décembre 1940. 

A cette fin, l'effectif du cadre des a: 
des transmissions de l'Etat est porte de 
100 à 400 unités titulaires. 

Des ingénieurs et agents provenant 
d'autres cadres dépendant du secrctariat 
général des postes, télégraphes et tél‘ pho- 
nes pourront également être affect: 
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 . » raidioélectrique de sécurité du ter Art. 3, — Le présent décret sera publié [de Afriq | f | 
« au Journal officiel, inséré au Journal off 11 1 l'Afr fra 
} Ciel de l'Alcérie ct exéeut: Cottitint lu | Art ] Î ' t« 

— A l'origine les agents du sel l'Etat. portera +: ë ù ee se 
dioélectrique de sécurité du terri- | | 
ront choisis par priorité parmi Fait à Vichy, le 17 mai 11 d à \ 
nnel titulaire appartenant, at mo- PÉTA pli 
: le sa dissolution, au Service radio- ba ï à pare | 
D ssËs militaire de sécurité, Le choix L ri Et | 
{ | : 4 | iva \ | | 
( fait sur les jropositions d la com L'amiral d | D 
à n horminee à cet effet pal le SCCTre- ) ‘ crétair lt k 
“ t 
l'Etat aux communications par arret L'adiese r | 
janvier 1941. "x À 
es dispositions du statut des agents ag ME EDIT +0+- orme à ul 
re spécial temporaire des transmis- \ iPp | 
e l'Etat leut seront appli ibli s Xe y} LOI du 19 mai 1941 autorisant . lui i n | Î | l 
1 H 1 
e Dans un délai de deux mois le Trésor public français à avancer à l'of- | \ 
n 1 11 duial ue UCUX LRU 1 \ | 
ret contresigné du ministre secré- fice du Niger, jusqu'à concurrence de 609 | di \ 
; l'Etat à l'économie nationale et aux millions de francs, les sommes récessai- | ,,.,.;] fra: 
fixera Ja répartition, par gra res à l'aménagement de 209.099 hectares | (| 1! 
l | 1} 
et emplois, du personnel intégr( de terres irrigables destinées à la culture | 6741  1ri qu bu 
( le cadre spécial temporaire des du coton et du riz. pou pprobat | 
les transmissions en vertu de l'ar- -e. À 0 l'Etat à | 
ina 
L Nous, Maréchal de Fra hef de l'Etat 
rt. 7 Le présent décret sera publie francais, \rt Î ! { | 
officiel et exécuté comme loi : par Ja tax pr A ! 
, Le conseil d nuit tt center D ue A x 
‘ “td "np IHOTU [PE | \ 
Décrétons : du Trésor, affectées à l'exte nn di 
| Vichy le 15 mai 1941 ; Vaux amenagement { [l 
Rat, 7, Le Trésor public français | dans le delta tral nivério: 
‘i .. 4 Dar Hier Im I). 
l'H, lEFTAIX, est aulorisé à avancer à l'office du Niger, dt 
, ' ! icte entils 
Maréchal de Fra | le l'Etat |  CONCUTrenNCe de 600 millions, les sommes RES 
Vu i , : Histrennt { ixt] , lu | 
nécessaires à l'aménagement et à la cola- - ; _ 
, : CHI [IL { | ! 
uisation, dans le delta du Niger, d'une | . #. |! 
. { ln € ) ] l »» À 
L'amiral de la flotte, premicre zone de 150.000 hectares de ter- PT Ie 
H (re vice président du conseil, Frais propices à la culture du onnier Ar! | | 
A! DARLAN et de 4100) hectares de terr i 11Z, toute \u Jor ! M 
! . . » J tt 
I » uénci ul c'armrce irrigrah CS à l'aide du barragi le Sisan li 11 : 
t 4 « (1 
* é ii F lin£ Fait à X I 
re secretaire d Etat à la querre qn£ , 
: Les ialiCt ju Ï pit ni itil vu! i 
G! HUNTZIGER 5 
; j' 1H) seront rer OHtItT tt lan tita «tell l'a \ | ‘ 
| ministre secrétaire d'Etat Inaxitautm de trente [ | 
’ omie nationale et aur finances, \ | Le yéneéral d'an 
à ri À { lethatielt | ax i lité s , 
YVES BOUTHILLIER. ù au + hef des fi { , 
senitces par ftice du Niger devront étre F Ÿ |: : 
laire d'Etat aux communicai révê'u de ‘approbati n du gouverneur 1 { : | ’ 
1 l " à Ï (1 
JEAN FERTHETOT, général de l'Afrique occidentale franca Î 
60- haut commissaire de l'Afrique françaisi : a Etat 
L'attribution de ce iVanct era uto \ 
; . s risée par décret rendu sur le rapport du Le d / / s'npet 
X > LOI du 17 mai 1941 autorisant ministre rétait l'E LS “es | 
. . ISA 1 art { (l CCotuH) { LH 
la mise en exploitation du rocher de sel nètions ss À nn J 
: li ONAare Et LUIX a tht"t { il titré { / 
a 
de Djelta. d'Etat aux colonie ! 1 nationale el f41 
Le décret <tipulera les travaux et op VES BOUT 
\ Maréchal de France, chef de Y'Etat | ratio uixquels seront affectés 1e Ion a — 0 + —e 
avances, 
Le conseil des ministres entendu, Les projets définitifs des travaux à en- [N° 20% LOI du 19 mai 1941 modifiant 
trepren ire et des convention à passer la loi du 7 juillet 1934 modifiant ette- 
Déerétons pour l'exécution des Travaux généraux mème Îles dispositions de la loi du 
ront approuvés par le secrétaire d'Etat aux 22 février 1931 autorisant le gouverne 
A {er — Par dérogation aux dispo colonies, { haque innée, un rapport fera ment général de l'Afrique occidentale 


ustituées par Ja loi du 2S juin 1927 
et le décret du 29 avril 198$, relatifs à 
l'institution de permis d'exploitation de 
l est autorisée la mise en ex} loita- 
lon, en Algérie, du gisement de sel 
gemme dit « Rocher de sel de Djelfa », 
situé sur Je territoire de la commune mixte 
de Djelfa, en vue de Ja production et 
de l'utilisation pour des usages industriels 
du chlorure de sodium ainsi que des sels 
el produits chimiques connexes contenus 
ins ce gisement. 


Art. 2, — Les conditions et la durce de 
telle exploitation seront déterminées par 
irrèlé du gouverneur général de l'Algi 
rie, 


Inines 





connaître les travaux exécutés et ceux re 
tant à effectuer, H SOUINIS AU SeCrt 
taire d'Etat aux colonies et publié au Jour 
nal officiel de l'Etat français. : 


sera 


Art, 4 Pour l'office du 
Niger de se procurer les sommes destinées 
à faire face aux charges d'intérêt et rem- 
hoursement des avances consenties eu sa 
faveur par le Trésor, il Pereu au 
protit de l'office sur les terres à riz et 
sur les terres à coton irriguées, une taxe 
d'eau variable avec le degré de fertilité 
des parcelles, dont les règles d'assiette et 
de perception et les tarifs seront déter- 
sur Ja proposition de l'office du 
arrêté du gouverneur 


permettre à 


sera 


Inines 
Nice! Dal 


général 





française à contracter des emprunts. 





Not u haul de 1 j | 
ilat i ; 

| ) li 

lu lt ) 

Art l L'articl l | la ( 
71 juillet 1%: term TEL 
suIVant 

dr Le Le »L1111H 'ALL C0 LOnINn 

nement general de lAfriqu | 
francaise est aulorisé à réaliser par vo 
d'emprunt ON four aVatire du Tr« NT. j' 
ippriie don de Ja loi du 22 février 10 
seront affectée x ctude | t 
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vaux à achever où à entreprendre, fixés 
par le secrétaire d'Etat aux colonies, dans 
limites des dotations ci-après : 


francs. 


les 


« Ports ct rivières....... 700.000 .000 


« Voies ferrées........, . 1.600.000). 000 
« Houtes et ponts, ontil- 

fre POUNOr, 55258. > 120,000 .000 
“ Routes aériennes...... 15,000.000 


«“ Enseignement et parli- 
culièrement enseignement 
ABTICOÏG. ,.....srvsvussess 

« Bâtiments militaires. 

« Hrrigations du Niger. 


« Aménagement de Ja 


).000.000 
15.000.000) 
100.000 ,000 


production agricole, indus- 
trieile et minière........ se 474,00). OK) 
Evaluation totale, 3.250.000.000 
“u Les fonds reconnus disponibles sur 
les évaluations portées à la présente loi 
pourront être affectés, par vaie de décrets 
renifu ur le rapport du secrétaire 
d'Etat aux colonies, après avis du minis- 
tre secrétaire d'Etat aux finances, à l’un 
quelconque des objets prévus au  pro- 
cralhine 
La tranche de ce programme au delà 
le : milliards de fran sera financée 
par di DTÉ propres de la fédéra- 
toit 
Art. 2? l 4 fspositions des articles 2 
{ | i du juillet 19)4 restent 
naintenu 
AIT ES; Le présent décret sera publié 


iu Journal o[ft sel et exécuté comme loi 


de l'Etat, 
Fait à Vich le 19 mai 1941. 
PH. PLTAIN. 
Mu il de France, chef de l'Elat 


Le ucnéral d'armée, commandant eñ 
‘“hef des forces terrestres, munstre 
crélauce d'Etat à la querre, 


{ HUNTZIGER., 








la eccrétaire d'Etat aux colonnes, 
A! PLATON, 
Li ninstre secrélaire d'Elat 
“ | onomie nalionale et aur finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le déléqué général à l'équipement national, 
FRANCOIS LEHIDEUX, 
—— 6 2 
Ne 2235 LOI du 24 mai 1941 relative au 


ravitaillement de la métropole en vin de 
consommation courante pOur la cam- 
pagne 1940-1941. 





- Marécha le France chef de l'Etat 


entendu, 


Décretons : 
Art, 2°, 
\ijl le a 


terieures, 


— Toutes les dispomibiités en 
récolte 1940 ct des récoltes an- 
xeédant les besoins de la con- 


comtuation familiale, doivent être mises, 
want Je 15 septembre 1941, à la disposi- 
Uon du commerce des vins, pour l’appro- 
\isionnement du pays 
fous les vins qui ne seront pas vendus 
int Je 
roprieté du 


tr septembre 1941 deviendront 
ravitaillement général 





qui en sssurera le règlement, conformé- 
ment aux lois sur Îles réquisitions, &u 
prix de la taxe diminné de 2 fr. par de- 
gré. 

En outre, krsqu'il le jugera utile, le 
secrétaire d'Etat au ravitaillement fera 
prélever, au besoin par voic de réquisi- 
tion, sur le stock commercial, les quanti- 
tés de vin nm g 

Inarché. 

ME, 2: - Les 
dent sont applicables à tous les vins, à 
l'exception des vins à appellation contrô- 
lée, des vins mutés au soufre, des vins 
doux naturels, des vins destinés à Ja fa- 
brication des mistelles, vins de liqueurs, 
vermouth et apériüfs à base de vin, ainsi 
que tous vins spéciaux tels que vins blancs 
moelleux, vins peiure d’oignon, ete, 

Sont exclus également de cette régle- 
les vins vendus directement 
produeteurs, soit en bhboateilles, 
oit en fûts d'une con- 
M) litres, sous réserve 
au moins {1 degrés et 
déclarent et fournis- 
je juin, qu'ils 


limentation du 


essaires à l'a 


dispositions qui préce- 


mentation, 
par le 
soit en bonbonnes 

tenance inférieure à 
que ces vins ltrent 
que Îles producteurs 
sent Ja preuve, avant le 


procédaient régulièrement à Ja vente de 
tout ou partie d leur récolte dans ces 
onditions, 

Arl \fin de reserver pour la con- 


sommation ie maximum des disponibilités 
actuelles, toute disüiation de vins 
loyaux et marchands en vue de Ja prépa- 
ration d'alcoo!s de bouche autres que les 
eaux-de-vie avant droit à l'appellation con: 
trolée de est interdite à dater 
du 1{« jusqu'au 30  septem- 
bre 1:41. 

Foutefois, reste autorisée, dans la li- 
imite du double quantités distillées 
pendant Ja campagne 1999-1940, Ja distil- 
lation vins en vue de la préparation 
des eaux-de-vie ayant droit à lappella- 
tion contrôlée d’ « Armagnac ». 

Les quantités de vins lovaux et mar- 
chands appartenant aux distillateurs et 
excédant 50 p. 109 du stock détenu pu 
eux, dans leurs chais où à la propriété, 
au {% juin 1939, devront obligatoirement 
étre vendues pour la consommation avant 
le 15 septembre 1911 sous peine de réqui- 
sition de lexcédent dans conditions 
fixées au deuxième paragraphe de Farti- 
cle 1% de la présente loi, 


Art. 4. — ]] sera procédé à Ja date du 
10 mai 1%41, dans l'ensemble des départe- 
ments métropolitains, au recensement de 
tous les stocks de vin visés au premier 
alinéa de l’article 2 existant à 
la propriété ainsi que dans les magasins 
du commerce de gros. 


\rt, 5, "— Les négociants et les com- 
missionnaires en vins établiront, en dou- 
ble exemplaire, une déclaration faisant 
connaître à Ja date du 10 mai, pour les 
vins visés ci-dessus: 

1° Les quantités Jeur appartenant, 
existant en stock dans leurs magasins et 
dans ceux dont ils peuvent disposer; 

2° Les quantités achetées soit pour 
leur compte, soit pour le compte de tiers, 
non encore retirées des chais des produc- 
teurs, en indiquant les noms et adresses 
des personnes chez lesquelles les vins sont 
entreposés; 


« Cognac 


juin et 


des 


des 


les 


ci-dessus. 





A, . | 
3° Les quantités qu’ils doive: livrer 
soit au ravitaillement général, t à 


l'expurtation en exécution des marchés 
dûment approuvés par le secrétariat d'prs 
au ravitaillement. di. 

Un exemplaire de ladite déclaurati, nñ 
adressé au direcieur département:l de 
ravitaillement, autre aux préidgs 
des syndicats des négociants en vin da 
département, siège de J'activilé des int 
ressés, 

Tout stock de vin non déclaré d: e 
comditions fixées ci-dessus sera contiq 
par le ravitaillement général, | 

Art. 6. — Les déclarants visés à lan 
cle précédent étabiront, en out 
déclaration en double exemplairi 
connaître à la date du 31 1941 
les vins visés ci-dessus : 





mi 


rat 
siiui 


1° Les quantités achetées depu 
mai, soit pour leur comple, soit ] 
comple de tiers en indiquant k ig 
et adresses vendeurs et d Le 
taires ; 

2° Les quantités reçues depui À 
ou en cours de transport de recepi en 
indiquant noms el adresses 
péditeurs et des destinataires air 
les noms et adresses des product 
lcsquels ces vins 


des 





es 


ont clé enlev: 
Cette déclaration devra étre adrt 
destinataires indiqués à l'article 
le 3 juin 1941. 
Fout intéressé n'avant 
déclaration dans le délai fixé ciessus 
exclu pour le mois en cause 4 . 
partition des bons d'achat ou à ; | 
ment visés à l'article 8 de ja ] ( 


ul 
1n1 


pas ad :1 


Art. 7. — L'administration de - , 
bations indirectes fournira aux 4 

taires des déclarations prescrites 

ticles 5 et 6 ci-dessns tous renseigi 

de nature à leur en permettre le 

Art. $. — À dater du {1% jui 
ichat où enlèvement de vin n 
être effectué bon d'achat 
vement. 

Ces bons, dont les modèles seront $ 
par les instructions d'application, 
délivrés, dans chaque département, aux | | 
négociants de vin en gros, par le £ - 
ment départemental d'achat et di 
tition, ou à défaut par le délégué du sou. 1 
pement national d'importation +! 
répartition des vins ct spiritueux 
la Jimite da contingent attribn( 
partement. 

Aucun négociant ne pourra £ 
délivrer de bon d'achat tant qu'il 
dera un stock de vin à la propriété. 

fout contrevenant à cette dispo 
sera frappé de la réquisilion, dan: !es 
conditions du paragraphe 2 de l'artic'e 1° 
de la présente loi, d'une quantité di 
égale à celle figurant sur le bon d'iha 
iadûment obtenu. 

«rt, 9. — Sur présentation du hon 
d'achat les producteurs disposant °! 
de vins invendus devront obligatoirer 
en consentir la vente sous réserve di 
payement comptant, par l'acheteur. à 
l'agréage de la marchandise, 

Ils seront toutefois autorisés à 
ver la quantité nécessaire à Jeur °°° °9m 
mation on an vieillissement, sur à N°8 


SarIs= 


nt 
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que" — —— —— -— 
p. 100 de leur récolte totale pour les } ayant récolté plus d'un mikion d'hectoli sonnes 1 nna t} 
récotants de moins de 106 hectolitres, | tres, une commission mixte chargée d'exa- } au Comite, Taais 4 ‘ 
{> p. 100 pour les récoltants de 160 à | miner tous les conflits et de donner tous pa 

9 tolitres et 10 p. 100 pour les récol- | avis utiles pour l'application de Ja pré- art. 3 IL est i . 
{ de plus de 200 hectolitres. sente loi nérai de Ia x [AL Ù à . 

Vu cas de refus de vente, le vin sera ré- Cetle comin iON SETa CO | rèégic avances | 1 le payement 
nné immédiatement et payé dans | représentants des viticulteurs, dont un | des dépens”s ] ee © - 
tions du paragraphe ? de l'arti- | pour les coopératives, de deux représen ec i | 

( de la pre sente loi. tants des commerçants en vins et d'un re g > è F 
conflits auxque!s pourra donner lieu | présentant des « urliers en Vins, ACSIgni arni té du | 
tion di disposition qui précè- pa le pref L'apr( L\ d yndical | denct 
ront SOUIIS AUX COoMMIsS res 
prevut à 1art le 14 ci aupres Fer \ ' l] . ; ! ” n 
10. . Les titres de mouvement ne = : rÿ | s. 4 sr , 
iélivrés par les agents des contribu- taillement gr! ya: 
nélsééion" ani D EPP EEE ces agricoles 6 repli 
IE CL 4u a ire —. Our au'un reprit il dt } Î 
réguliers d'achat ou d'enlèvement, fe À 5 à s ‘ : { 
n faite toutefois pour les expédi- Ress bi nu ‘ 
ti mt ns { i hectoliu pou les Pérrtl eerié ss à sé = ! — ——_ — + © © - 
destinés à la consommation person- RpÈeR PR ; . ; 
isi que pour les vins d'Algérie, de “4 gp. , , 
t du Maroc, et ceci exclusivement ou son uciCguc, ï soeurs d nc 
quais des por Art. 15. — Le présent 
\ dater du ! un Journal officiel et ex | 
t 1941 ! P . d } Etat, 
{ )] », D ( 0 d chaq Fait à Y le | | \ 
ne devæont pas ex: dei 10 p OU { 
{ CHIC des sorties mensueiles du | d 
bre 1940 à mai 1941 incit di | 
l l1 ra plu di [l ministre ’ } | 
£ l t « à l'agricult 
CISPOSIUIONS JUSQU à ce qu VII CAZIO , 
nt Cie recduiles à \ pPropol 
ci-dessus dre lié Le ministr I 
r du { pteml 1941, 1 
1 I \ par Congt de ch l nég ini : = _ s 
t êlr ill Imoine égal à 70 p. 100 L« 1 
! de Tr! mensuelles cal JEAN ACHANR s 
mme il est dit au paragraphe f MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Ü nt article. RE | 
loutefois, si le stock du négociant est 
i 50 P. 100 de son stock nmer- à à fédaille d'honneur des affaires ctrangères 
iu f** septembre 1929, ses sorties DECRETS ARREÈTES ] 
t ètre réduites, jusqu'à reconstitu ? Par \ 
: stock dans cette limite. bi 
t négociant en vin disposant à la & CIRCULAIRES — 
lu 1° septembre 1941 d'un stock de EXP à 1 l M1 \ ; 
perieur à 50 p. 100 de son stock | l 
,| ! r ç/ F r 19920 £ 
Ne VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
{ ntraint, au besoin par voie de ré _ 
Qui :on, de livrer l'excédent de vin dont mon 
| | e à des négociants d'autres dépar- Comité de l'organisation profcssionnei!e. : ” 
EG MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
12. - Le ministre secrétaire d'Elat L'amiral de la fl I ee 
ilture et le secrétaire d'Etat au Pac ie pe” de + ne cel I ÿ . i 
ra vita ment pourront modifier, par ar- | l'écon Mie na onale ct aux fi! N° 214 Nigel DORE. 27 
ri : proportion fixée ci-dessus pour les di Ce dlibet el Li. e “ 1941 prorogeant les dispositions du dé- 
mensuelles de vin. ra 2 op gong arnde vtt Bret cret du 27 septembre 1907 permettant 
\rt. 13, les dispositions qui précè- net 0 d'attribuer des “ongpr=rous " cages 
d int applicables aux vins d'Algérie, Vu 1e «k 1 osé 
de Tunisie et du Maroc existant dans les Arrêten _— ei 
€ ct entrepèts des négociants. aa : 

Toutefois, les vins d'Algérie, de Tunisie ré a + Fu er . | Nou:, 3 hal de Fi | M R 
el du Maroc pourront, au départ des quais | ir soutes les missions qui pou nine être | 062 
Qi ports exclusivement, être achetés et , es, les hedabres non fon nna 7 ’ SU pport de lim à , 
La sans bon d'achat ou d'enlève- | « uité recevront, pour chaque journée min el Elta : 
L : <e hors de leur domicile, une allocation f sep 2 soutfhull pions d 
HR sera tenu néanmoins une comptabi- | fai! de 300 fr., exclusive di nm <* du 9 di mb 1° MmCerna nt 
Lit des quantités de vin ainsi reçues par lemn 4 di plac: ment. ; la éparation es églises et de li t 
chaque département et ces quantités vien- | , L® remboursement de leurs frais de voyait À nent, so t qu'un 
ul en déduction des contingents teur «ag wc uré, à pre re rc ge se du réglement ministral putin] 
d'achat ou d'enlèvement attribués aux dé- | ue oibces justifieatives lorsqu'il auront | terminera les conditions d'applical 
Dir'ements réceptionnaires. NA mis d a 1x d'utils 18 la loi « », Algerie = à F 

Art, 1%, — Il sera constitué dans cha- | 1 ri À rè ee “où 4 éministra on ! | ui 
qu partement producteur ou aux sit A I positions prévu Lys pou | pri { dl 
ge syndicats, pour les départements { di l N l'art é di i ) q 
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bre 1905 et, nolamment, les dispositions Art, 3. — Le préfet de l'Eure est chargé PAT à RE 
d' , rtiel (1 1 oncues : ' d ‘exécution du présent arrété. Considérant qu à à suite de 1 è 
sÀ du maire, il n’a pas été possible d: 
il 1 { V, ma! (l 
Foutefo dans irconstances dé- Fait à Vich: 23 mai 1941. tuer dans la commune de Vicil-Bauce 
terminé jur arrété pris en mnseil de Al DARLAN, et-Loire) une municipalité apte s 
souvernement, le gouverneur général — façon satisfaisant affa 
j'ourra HE un interet b bli national, 
accordi lt jhucdermnites térrnipn airt de Considérant qu'à la suite de la démission Arrèle : 
fonctiu itIX uiltitsiré ‘lt tri par 111 et du mare il n'a pas été possible de consti- drt fer L: onseil muni 
(} ext it le ilte public en se confor- tuer da la minune de Villetrun (Loir-ct- : ee \ sine fa nes v À 
1e «4/1 le CN ai'1t 
man | ipllo réglementaires, En Che: ine municipalité apte à gérer de façon pe. 1 jell-Baug 
ut ï indeimnites de fonchons ne 1! inte les affaires communales, tnt 
irronil ’ hainternni lela d'une A ; ; é 
| * L ; ] le : \ là “aibli Art. 2, — 1! est institué dan la 
‘le H 1) Cotton ut l l Æ rt = 
| à DNS ; , Arr de Vicil-Bauge (Maine-et-Loire) 
ion du présent décret int hil Es x 
ï Ar! ! I onseil municipal de la com- | “P*CUE habilitée à prendre 165 m 
Vu di (lt el «le 19 epie nb 1917, Te ns ;; Er ee és ! sions que le conseil] municipal et 
| août 1922 et 25 septembre 1932 proro- mune de Villetrun (Loir-et-Cher est dissous. posée : 
coanil LOUr He per ml h CHMS ans puis Art » — ]] est institué ans la commune L j 
den vert } RER ] 1€ di Mi 1t1ons \ à t : . 4 ue ss Président : M. Morin (Honore 
UX perron IX a . | à de Villetrun (Loir-etÆher) une délégation NE Valton (Henr Grosboi t 
l | , ) A «| P . . . = à L dito! nr) , SUUIS (EII 
ISVISEE de l'article 2 du regle nt d'ad- spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
n ( l 1ls ‘ «lit 1111» d : : ; 
+: nistratio bliqu li 27 septembr sions que Je conseil municipal et ainsi com- Art. 3. — Le préfet de Main 
L Æ . . : 
pd poser: chargé de l'exécution du présent 
4 nseil d'Ett tend koidant : T err : TT : 
, Pre lent: M Lebran (Pierr: membres : Fait à Vichv. le 24 mai 1941. 
MM. Bizieux (Claude), Rouzet (Joseph). ; 
Décréton a! 1! 
Art, 3. — Le préfet de TLoir-et-Cher est 
Art Los la disposition HisvIsees harsé de l'exécution du présent arrêté, 
l'article {1 du décret du 27 septembre 
617 € , par y , : Fait à Vichy, le 23 mai 1941. à . 
1907, déjà prorogées par li décrets des : d Considérant qu'en raison de dis : 
{ 017 } D) ph ) Tim n 4 
: eptembre 1917, 31 août 1922 et 25 sep Éaenerrs existant dans son sein le conseil m 
(pt) A LA ES l "1! = 7 
leypbre 1992 ont prorogées à nouveau, de la commune de Beney (Meus 
, si assure » fac satisfaisante la gt 
Art. 2 L'amiral de la flotte, ministre ; L LE le 6 Se ve sa pe snems loc s'ils 
cerélaire d'Etat à Pintérieur, et Je mi- Considérant qu’à la suite de la démission | affaires communales, 
nistre secrétaire d'Etat à l'économie na- | du maire il n'a pas été possible de consti- 
Honale et aux finances sont chargés, té dans la commune de Millancourt-en- Arrête : 
: ca. ) 1 (S e mi alité y à 
hacun en ce qui le concerne, de l'exécu- Ponthi 1 (Somme) une mu valité apte à dt De Rs dif silo à 
à , gérer de facon satisfaisanie les affaires FALL Le Ne ; NACIPAL UC! 
ion du présent décret, qui sera publié au s » de ‘y (Meuse) est dissot 
, 6 4% | communales mune de Beney (Meuse) est dissous 
Journal officiel de l'Etat français et inséré sa RS i 
au Journal officiel de l'Algérie, Art. 2. — Il est institué dans la € 


Fait à Vichv, le 19 mai 1941, 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais : 

L'amiral de la [lotte, 

secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARIAN, 


manistre 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances. 
YVES BOUTHILLIER 


—_ — +66 —  — 


Conseils municipaux. — Délégations 
spéciales. 
L'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1%40 relative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- 


tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrélaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de Ja 
commune de Saint-Léger-du-Gennetey (Eure) 
se trouve réduit à un effectif ne lui permet- 
tant pas d'assurer de facon satisfaisante la 
gestion des affaires communales, 


Arrête : 


Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Léger-du-Gennetey (Eure) est 
dissous. 


Art, 2, — Il est institué dans la commune 


de Saint-Léger-du-Gennetey (Eure) une délé- 
gation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée ; 

Président: M. Voranger (René); membres: 
MM. Despres (Gustave), Bluet ‘Emile), 


Arrète : 


Art, der, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Millancourt-en-Ponthieu (Somme) 
est dissous, 

Art. 2, — Il est institué dans Ja commune 
de Millancourt-en-Ponthieu (Somme) une dé- 
légation spéciale habilitée à prendre les mé- 
mes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Racine (Fernand); membres: 
MM. Boite] (Lucien), Travet (Roger). 

Art. 3. — Le préfet de la Somme est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

191. 
Al DARIAN. 


Fait à Vichy, le 23 mai 


Considérant qu'à ja suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de consti- 
luer dans la commune de Castelmoron-sur- 
Lot (Lot-et-Garonne) une municipalité apte à 
gérer de façon satisfaisante les affaires com- 
munales, 


Arrète : 


Art, fer, — Le conseil municipal de Ja com- 
mune de Castelmoron-sur-Lot (Lot-et-Garonne) 
est dissous. 


Art, 2, — Il est institué dans la commune 
de Castelmoron-sur-Lot (Lot-et-Garonne) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 


Président: M. Lautier (Jean-Etienne) ; mem- 
bres: MM. Querillac (Fernand), Bardot (Jac- 
ques). 


Art, 3. — Le préfet de Lot-et-Garonne est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Vichy, le 24 mai 1941. 
Al DARLAN, 








de Beney (Meuse) une délégation 
habilitée à prendre les mêmes décisior 
le conseil municipal et ainsi composé 

Président: M. 
bres: MM. Heymelot 
toine). 

Art. 3. — Le préfet de la Meuse est £ 
de l'exécution du présent arrété, 


(Gabriel 
Lehalle 


Jacquemot 
(Jules), 


Fait à Vichy, le 23 mai 1951. 





Considérant que le conseil munic:| 1 
commune de Cormeilles (Oise) se trour 
duit à un effectif ne lui permettant pas 
surer de facon satisfaisante Ja gestion 063 
affaires communales, 

Arrèle : 

Art. er, — Le conseil municipal de ] 
mune de Cormeilles (0.se) est dissous 

Art. 2. — Il est institué dans la commui® 
de Cormeilles (Oise) une délégation sx 
habilitée à prendre les mêmes décision: 
le conseil municipal et ainsi compos 

Président: M. Autiquet (Emile); membres: 
MM. Lecointe (Jules), Tallon (Josepl 

Art. 3. — Le préfet de l'Oise est charet 0 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 24 mai 1941. 

Al pal 

Considérant qu'à la suite de la demi" du 
maire et de l’adjoint il n'a pas éle post 


de constituer dans la commune de Mon 'aeu 
(Basses-Pyrénées) une munic'palite 
gérer de façon satisfaisante les affaires 





munales, 
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Mur 1941 
art. 2. — Le modèle di £ 
ê es n} ] ] | 
. : IX | l \les, è uCy iu "1 
— Le nn se: i ipal nirti d ] t r limet 
: | Li 
xf Li 1 L pxrt 4 J'xht 
Lit 
t ar 1r 17 à 
1 — Nes nstuilll ins :4 COMMUNE \r! + 1 
il azut Ba-s P\ { une dchk ë , RL , 
1 1 
, } eo! \ 
péciale habilitée à } 1 ner ca 
} qu il i { di 


1 à M I 4 Y 1 ” I 
luzo (Jean), Costeloat (Jean-Baptiste). 
— LA préfe t des I. 7 Pr fr 
de l'exécution du présent arré 
\ Vichy, le 24 mai 1911 
Al pans a 
: , \ à r 
1 Yu ) nue r} 
d La Na ves {| SAVOHM K] 04 d ecsin Î cre 
mi des affaires communales, 
— Le conseil municipal de la 


de 


Naves (Savoie) est dissous. 


ns la commune 


9 = ]l est institué da 
Naves (Savoie) une délégation spécial 

à prendre les mêmes décisions qu 
| municipal et ainsi compos 
t: M. Girod (Jean mu mbres: 

baudin (Arsène), de Ronchat, Girod 
. Girod (Vict , Girod (Jean-M 
— Le préf ] t Sa ( 
1 n au prt 
Vic le 24 n j911 


y 
no 


1951 de 


secrétaire 


mai 
ministre 


date du 
flotte, 


arrctés on 


il de la 


it à l'intérieur, des délégations spéciales 
sont modifiées si qu'il suit. 
1 { nrnu l’ } \ 


ueorges) 


M. Baudry : mem 
er (Pierre), Olivier (Raoul), 


, 


Charente-Infé- 


la commune de Lozav 


dent: M. Metivier 
MM. Rouillon (Henr 


Théolinde) ; 
l;p Bailly 


me Tri 
Edmond), 


la commune de Fosse 


Seine-et-Oise) : 
) 


leut: M. Beck; membres: MM. Morel 


irzeois, Bordes, Laforest. 


c délégation spéctale est instituée dans 
‘nimume de Ferel (Merbihan et ainsi 
dent: M. Texier (Jean): membres: 
Rio (Gustave), de L'Estourbeillon. (Jo- 
Belliot (Edouard), Thomas (Louis 





d' 


@ ® &— 


insignes. 





ra! de la flolite, minis secrél 
à l'intérieur, 
1 la loi du 20 novembre 190 sur Le ] 


» 


1 — Est aulori:6 le port de 1! 
par le Maréchal Ce France. chef d 





ex sCI 1 i . 
l b à pou 
‘ f 

art. La n i 
à 111: | 1 1 } ; id { { S du 
sous les réserves suivan! la f que « 
vra être sans relief sur fond }; 
ornementé cl d 11 re 0 ] 

Srietir nur T7 , 
intérieure OU SUFM e à OC 
Toule reproduct déco \ di ir 

umise à Ja censur niral bur ie do 
imentalion) préalablement à la fabrica Ù 
t à la mis en ven! 

Art. 6. — Le présent 4 rélé sera in il 
Journal officiel. 

Fa Vichy, le 26 mai 1941 

L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'inti Cur 
Par 
Le sercrélaint PL ntral ne [ ] 


HENRY CHAN 


+0. - 


Voirie départementale. 


lc di 
du 11 « 


Par arrélé du 26 mai 1941, ont 
urgents, en ah} it de la 
bre 1940, travaux à entreprendre dans 
département des Alpes-Maritimes, pou 
construction du septit du chemin dé- 


: 
101 


les t 


me lot 


partemental n° 143 A, parti ynprise entre la 
fin du sixième Jot et le ravin d Ribes, sur 
U1) ] = LU | Y} m 14, 





d'Etat à l'inttr ! 

Vu l'article fer de Ja 1 {hi noveml 19% 
relative à la dém on d'offi d conseil 
lers généraux, conseilficrs d'arrondissement el 
conseillers municipaux ; 

Considérant que M. Solignac, conseiller d'or 
rondissermnent du canton d’Allanche (Cantal), 
a fait l’objet d'une condamna judicia 
pour coups et b ur 

Arrêle: 

Art. fer, — M. Soligna conseiller d'arre 
dissement du canton d'Allanche Cantal), est 
d lar4 dm cejonnair d'office d cf for 
ti € 
il 11e 

Art. 2. — Le préfet du Cantal est charg 


de l'ex 
Fait à 


ution du présent ar 
Vichy, le 21 
Al PARLAN, 





++ 


Maires et adjoints aux maires, 








1 Li 
L'a de Ja flotte, m { , 
d'Etat à 1térieur | 
\ l'art hi # la À du 16 novembr 
tu I Live 1 nouvoir d: substi r 
t4 eur : x At A 
À re, 1x e 15 


2207 


14 

\ Ari + 
{ K« ( 

Ï 0. 21 1011 

A' M \ 

{ } M. Ma Y, à il 7 
d 1 de Let 11 (Ariëy dii 
l ementa Û 
! } vtinnr 1 

A: 

Art, 40r, — M, Ma ad ‘ i , 
de la hi 1e de Li Ari , 
M og é { Lo 

Art. 2. — Le préfet « Ariège est 8 
Ü | Cxe mn dl prés 1 arm 

Fait à \ of tait 

A” 

{ l ] M. 50 i “ 1 

corn ae Sant Anastas {Canta [a 
} «| { da it | dir 

‘ 4 l 

Art. 4er, — M dé 1 
Il ] { \na ta { [RL 


A À 
Lu 1 M { 1h 1 1 
mit e d'} | LOote< Or), à Î 
‘ fut nl ) ! } 11 d 


1 
Il d'Etevaunx Cé'ed'0 ‘ LL de 
| 
ar — ] f l'O 
d 
I \ Li 1 10,1 
Considérant que M. ] jo naire 
d 1 FRE e de { ba M { arm 
‘ ‘ 1 \n « 
, 
\ 
A L LE Ld * 
4 s 4 1} 
"a Le \! 
T4 1 | 
Ju 
Ar I 
‘ pré 
LV -1 1 1941 
A D 
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l 4 niral d flot! ministre 
« «d'1 1 lue 1 en dat «ju 
- [E 1931 ipporte décret du 28 rai 
[A l «| M. Lef Cp S 
' . fs 1 
Ô il Ï de ] 
\! 


6e  — 


Conseillers municipaux. 





P | | | { 
r'é d'Ela ‘ a) 
Ju! d 411] 
L [| IV: 
\[\ |! F il 
| 
1 ! 
1 
| \] 
M [ 
[ le B 
{ Ma y fit ‘ 
Lot I «1 ir d ist 
ll ] l ] Hi 
il 
{ l Mau lu : p lint 
‘ | harmb lica 4 i inetal- 
du boul 
[E 1 (Octax ü lo { 
1ir« JU | | «li “ ho NE 


Dormmer l i rdustriel: 
ul Alpho , Inaraicher : 
Laboureau \Andr ef de gare à 
la Soci 1 des chemins de 
t franca D. 
Levesque (Joseph), notaire, président de 
la Croix-Rou£ 
Mme Marchand (Marguerite), représentant ic: 
œuvres privées de bienfaisance; 
MN Lou directeur d'école hona 


Maucgras 
rairc : 

Mey (Robert 
prisonnier de 


artisan, 


cuerre ; 


patron pâtissier, 


Ninjoz (Jean avocat à la cour d'apjel; 

J'asserelle (Philippe), directeur départc- 
nental honoraire des postes, télégra- 
phes et téléphones; 

Picard (Alexis), artisan menuisier; 


Scllier (Victor 

du syndi 

Tock (Léon 
£gont normméé 
ville de Bes 


a ——————— 


}, entrepreneur, président 
‘at des entrepreneurs; 


, architecte expert, 
LU 


conseillers de id 


MURHICIpalux 


incon, 

62 - - - — — 
Adjoints aux maires. 

du 2% mai 1941, pris cn 


Par arrélés en date 


exécution de la loi du 16 novembre 1910, 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, a procédé aux nominations sui- 
vantes: 
ALLIER 
MM. Boyer (René), négociant; 
Penord (Bernard), docteur en médecine, 
chirurgien des hôpilaux de Moulins; 
Génermont (Marcel architecte, mein- 
bre du conseil supérieur de l’ordre des 
architectes; 
bupré (Jules), ingénieur en retraile, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 


ELRE-ET-LOIR 


MM. Moreau éorges notaire honoraire; 

Lefèvre Frédéric), dessinateur; 

Galtie Lucien cormmandant, prison- 

nier de gucrre, 

Foiret (Henri proprietaire, 

nt TN adjoints au maire de ja ville 
d Dr à 
ILLE-ET-VILAINE 
MM. Al Francois), retraité d la marine, 
inspecteur d'assurances, 
Mounier (Francois), Cormimeércant; 
Besnard Victor), directeur Hhonoral 
(i ole 
Le er } } } n£énit [ ] [LES 
Inins de fer « etraite, 
mumés adjoints au maire de la ill 
dé Saint-Malo. 
MM. Dauvers l'héod ef 
hier 
{ nent (L i dir cur cor 
rl 11; 
il 1 (Jean), « iin au lon 
Dauxd:n Hip} lv ré ‘ ÔOlorall 
«it Ju pl es, 
sont nomnuM adjoint 1 maire de la vil 
«lu sui [-n Ï [1 
INDRE-ET-LOIRE 
MM. 1 F4 Honor professeur agrégé d 
philosophie all lveét En scaries: 
Martet (Fernand), ingénieur civil; 
Grenon (Robert, employé de bureau à 
la Société nationale des chemins de 
fer français; 

Brigault (Ermilien), ancien député d'In- 

dre-et-Laire ; 

Letellier (Léon), professeur ügrégé de 

physique au lycée Descartes; 

Moreau (Emile), fabricant de meubles, 
sont nommés adjcints au maire de Ja ville 
de Tours. 

YONNE 
MM. Moreau (Henri), professeur; 

Darde (Emile), ançien typographe ; 

Bouquigny (Fernand), consciller géné- 

ral; 

Mouzin (Ferdinand), professeur hono- 

rare, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 


d'Auxerre. 


—— ++ 





Commissaires et inspecteurs de police. 





Rectiticalif au Journal ofjiciel du 22 mai 
1911: 

Page 2151, 2% colonae, ofe lisne et suivantes, 
au lieu de: M. Rauchon (Louis), inspecteur 


principal de police spéciale de 2 classe, offi- 


cier de police jJud cuire à Lion (intérêt de 
service liré: « M. Ranchon (Louis), ins- 
pecteur principal de police mobile de 2? 
classe, officier de police judiciaire à la 18e bri- 


gade ré-ionole à Lron (intérêt de service) ». 
Page 2i52, fre colonne, et Ce ligne, au 
lieu de: « M, Camatte (René), à Annecy, en 
remplacement de M. Ranchon », lire : « M. Ca- 
rüatte (René), à la 19 brigade régionale à 
Annecy, en remplacement de M. Ranchon », 


— 0 — 


ue 


Rectiicalif au Journal officiel du 24 mai 
1911: païe 2169, 3e colonne, 2$e et 2 ligne, 
au lieu de: « M. Ferrier (Benoit), commis- 
saire de police spéciale », lire: « M. Ferrier 


(Beñoit), comipissaire divisionnaire de police 
speciale ». 





de Moulins. 








+0 + 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 














Lé, 
Dates limites d'attribution des avances et des 

prêts prévus par la loi du 21 décembre 1549 

relative à la reprise industrielle et commer. ; 

ciale. 

} \ e secrétai! } 

il e et aux finances, 

\u 1 loi du ?1 } embre TE } 
| va du Tre 6] ’ 

1 trie lle ve! ‘ ‘ 
ATrTrt« 
\ jer I yat iite | © “à 
uhre d oninCret im ’ 
et organisin r} if 
qualifi te Va | és: 1 I j 
»1 décembre 1940 fixe . 

art. 2, — La fract dl 4 

aurait pas été utili 1 date « 
JH1 par le hambres où orga | l 
ficiairt 1 Lit il t 
Trésor. 
Ï î Vi 1 Fée, Ê 1 141 
% k ke 
$ © D— — 
M. < 
Personnel des services exterieurs du Tresor, 

Par arrété en date du 20 mai 11 : 
recteur du Trésor, M. Bourdin (Léon , 
‘hef de service du Trésor de classe sp 
la trésorerie générale de Seinc-et-Oise 
affecté, en la même qualité, à la }; 
de Versailles-erfra niuras. 

— 6 0 $-— 

Par arrêté en date du 16 mai fl I- ni 
recteur du Trésor, M. Guillaume (Georges), 
sous-chef de service du Trésor de 17° classe à | 
la perception de Thionville-2e direction (Mo- dura 


selle), a été affecté, en la méme qualité, à ‘a = 
trésorerie générale de la Dordogne, Ù 
placement de M. Trottet, appelé à 


nécessité de service 


poste ae C1, fi 
+04 {” 


EN VICES 


D'AVANCEMENT DES CHEFS 
APPLICABLE A L'ANNÉE 
OFFICIEL » DU 2? 


(Additif.) 


Tan EAI 
DU TRESOR 
AU « JOURNAL 


DE 
1040. UBLIE 
FÉVRIER {hi 





CR cra 
13 
Chejs de service de classe Spéfiale 15.004 + 
proposés pour la classe spéciale (S.44#), 
TETTTLERTCTE CTI T ES CIEL T uni 
1 L 
« 4-1 Joly, Oise, ordi 
« 4-2 Grand (Antoine), Saône-et-Loire », 
———— + @ &— 
Par arrêté en date du 20 mai 1941 du ui- 
recteur du Trésor, ont été élevés à la cla-se 
spéciale (18.000 fr.), MM. Joly et Grand (An- 
L di 
toine), chefs de service de classe &] Mu ] 
15.000 fr.), js 
dr 
+ 0 + 
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la suite di opcratl( , sans appu [a 
MINISTÈRE DE LA GUERRE Jerie et <0 un viol bombardement, S't 
maintenu dans la localité, malgré les viole] 
tes et nombreuses réactions de ladx ‘ 
à grâce à sa ténacité remarquable qui 
Légion d'honneur et médai!le militaire . re portager à «a “4 vait déi = 
EE au cours de Ja in Il 
duite feu, 
« pri ommand t I hef 
F $, Ininisti « ire LAURENT  (ean-Alfr l 
re, bataill n de Cnars Hninalhdant d 
F + mil 1090 gnie d'une bravo Û \ \ ‘ 
: commandé au fe ‘ ple 
qui, dans des i ort 
difficiles, à parfaite ex 
que. — Sont i ] al iUx missions qui lui f it « Û | 
4 I ] a no enr « | nnz cn QE ( 
taire les militant jont non 
P. ] ] ( U in 
; LÉGION D'HONNEUR gps ES (Pi En 1 
, au 11e rég. étranger d'in 
POUR OFFICIER de sectio ant toujours « 
du devoir, Le 28 910, 1 le « 
1 rang 4 1 l 1911.) nier de sa sectioi j 
\ Fi ° chef d Ï ulion de relève, exécuté | le ( « i 
leurs m \ «off ‘ )pé- la région de Sten: id 
idmirable bravoure, La mn juin mes Dh , . : n k 
recu l'ordre d'occuper et de tenir | À €t lui-même srièvem 
oui nm village pour protéger le quil e {Te ut, | 2 mal 19350, 1 l 
ert de Ja division, à magnifique- Sa “ L'empl . Ù 
mpli sa mission, maintenant son | $* O9 
r place et arrétant toute une soi 
ine puit un ennemi trois fo P 0 # 1 , . jouit 
A forcé l'admiration générale en 
néme avt une énergie farouch DE BROCI D'HOTELANS Marie 
qu'il tombe irès grièvement bles sous-licutenant au 20 groupe de re i< 
de Favant-bras droit, sance  divisionnair fficier remarquabl 
bel exemple de bravoure pour ses homm 
Au ours d'un vioiei bombardement le 
POUR CHEVALIER 10 juin 1940, à été grièvement atteint 
P codre rang du 26 anai 19% éclat d'obus en se porla u 
x nomme blessé, A dû subir l'amputat l 
IOMAS (Henri), médecin lieutenant au | bras droit. 
d'infanterie: médecin d'une haute 
norale, ayant su s'attirer l'affection BARTIHELEMY Maurice iculena 
{ 11 bataillon. A été très grièvement ue TÉ£. d'infanterie de forter à | 
2%; mai 1910, dans l'Oise, alors officier ardent commandant un OMpPas 
un courage et un dévouement remar de forteress. hargée de la défen dl 
il allait relever des blessés sur la | ‘eur de Rhinau. Ayant reçu di juin 190 
feu. Ja mission de tenir sans esprit d 
avec des moyens extrémement redui 
DE VILLELE (Joseph), lieutenant au @ rég. | couvrir le repli d'ensemble ordonné par ll 
issiers: officier de découverte, relnar- commandement à, jusqu'au 17 juin mn; 
le par son allant, son énergie, son en- | hé le développement d'une attaque e1 
durance et sa froide bravoure; du 44 au | Mie qui avait pris æ la rive le 
nsaeels 


1910. la bréche et 
nlact, a fourni renseignements 
lui demandait. efficace- 


la progression de l'ennemi auquel il à 


incessarment sur 
tous les 


S'est opposé 


fl des pertes séricuses, notamiment le 
nai où, au cours d'un vif engagement, il 
a d {un char moyen ennemi 


Pour prendre rang du #4 juin 1910) 


LE CARBONNIER DE LA MORSANGLIERE 


} Marie-Henri), lieutenant au 4° rég. de 
siers: chef de peloton de premier ordre 
pris part à toutes les attaques de son 

idron de chars du 10 au 23 mai 1940. Le 


nai 1910, commandant ur détachement de 
pelotons chargé de protéger dans des 

is difficiles le flanc découvert d'une 

unité alliée, a rempli sa mission, opérant à 


| 


11110 


\ dernière minute un décrochage dans un 
vrdre impeccable. Tous les officiers de son 
\dron ayant été tués ou ayant disparu, 
assuré Je commandement d'une façon 
'Harquable bien que blessé lui-méme, le 
° Imai, au Quesnoy. 
(n 


Pour prendre rang du 29 juin 1940.) 
DAUMAS ,Marcel-Antoine), lieutenant au 
"It, ae firailleurs tunisiens: emparé 


s'est 


taillon cher 


rité, à échapper à ler 

cement dépassé s'était 

d'automitrailleuses ennt 
11 gauche. 


ROY René-Francois) 
f 


rég, d'in com 


de son bataillor 


interie 
franc 





in \ilage, d'une impertance capitale pr: 





le 41 


nai 1930, de 


hant, à |: 


Booc: 


du Rhin dés Î: 15 lans 
heim, Je 16, a animé personnellement Ja 
défense, résistant jusqu'au lendemain aux 
assauts d’un <ennemi très eupéricu! en 
nombre. A élé grièvement blessé en se bat 
tant à la grenade contre les Allemand jui 
pénétraient dans Je villas 

CAPDET Renc-Franco heutenant il 
2% rég de tirailleurs sénégalais fficicr 
d'une haute valcur moral Charg | 
transmissions et de l'observallon de son ba 
laillon, a fait preuve, au le la ! 
taille de Juin 1940, dans la Sornme, de belle 
qualités de sang-froid ct d'énergie, Le 8 juin, 


au cours du combat de Merville-aux-Bois, 
bien qu'ayant eu son posle d ervation d 

truit par J'artillerie ennemie dans le elo 
cher, puis dans une mission, a fourni à 
son chef des renseignements précieu: A 
été gravement blessé dans la nuit du 9 au 
16 juin, à Erquinvillicrs, alors que & ba 


1 faveur de flobscu 


inermi qui Favait Jar 
heurté à un £groupu 
mit Aumputé dé i 
lieutenant au 41 
mandant du gr { 
). Avant ét chars 
connaitre la région d 
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11 1 
PADIET (L 
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\ ] 
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CE. € ER Il | 1 

1950 | ' { ordre 
l'ava é l = \f ‘ ‘ ‘ \ 

lt ‘ } 1} L 1 
EE! 1 

s ton 
partit en \ Û 

BASTIEN » l 

“| fai lé f lent «€ 
| LEE brillai nets 
t'{t nl [rat \ ‘ ‘ ' 
1h bles S jun BUL a en 
hi na fi été! dure 
\ do E'1 | bel « ple d 

‘ [! ‘ 1h ! | AT 
| " à , 

BETHENCOTRT I À 1 
Sie reg l'infanter I Ü officer 
| i le la i ral) «le 
In 1x 1 1 iett ( | hi ‘ (ua 
ti le farmil \ grièvement 1! ( o 
) m 1%:0 | l rg'a [l la defense 

Il la | I 4} ! le ! k t hava 
ul violent | [ « ler 

MEDAII. 11 MILITAIME 
Four ] g « Ü 19310 

DELPON DE VISSEI l il de 
logis 1 6 rég, de cuura 11 nai 1940, 

imnis 1} de mb l vil ilteus: 

rde l Il { l'a 11h | ion à 

il 1 Ï 1x ii FORIL 1]= 
] et Ii | a détruit Ÿ 
] LE [l il | 9 
ut ture unobil n 
} il 1 lu ln 
Hit 

P 1% 





THOMAS il 

« log hef l ‘ ura { 

le 19 m 1950 | ré V4 dés 

truit ; le epnt 

{il 1 ex (| EEE \ raid 

" 11e 

1 r de 
fligre ] à 
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LE en . 
COGULART (Kobert-Georges),, adjudant à NATUREL (Marcel), pionnier au 60° rég. | Une LR | constamment 1 au 
1 Ù rassi 1 pe «4 id! de pionni . a été grièvement blessé par | violents d'engins blindés { nem 
aers ( fait ; des } les q éclat d'obus, de 3 juin 190, au cours d'un | ter un onre urgent à sol 
j Len violent bombardement ennemi, à Maloges- | À €i€ Srievement aiteint pa 
Jo, \ pa i au! 111 Baiu:. Amputé le la <cuiss( gauclre. cours de Sa nn%iOl, 
n | , d'un nnitrailk PALLE (A lirailleur au 8 rég. de | MANICOCCI (Antoine), so 
t n 7 , LA crièvar t ln « d'infanterie: S st tout \aruculiUy 
pers 2 b , | tirailleurs tunisiens: à élé grièvement Des | sd 9 juin 490, aux envi 
dirig \ pied ia imano Le 17 mai, est | par balle, le 47 juin 19%, à son poste de D  omivement bi 
all à fo Morrmn teu de | combat à Germignonville. Amputé de la jambe | 90 H 4 €e NT 1 
’ 1h 
ennemi, cherclk ee COR OR ES, SALAN BEN AHMED, mie 75 
t #7 - OU 9 | GuIDET (Fernand), soldat au 84° rég. d'in- [au 2° rég. de tirailleurs maro 
: fanterie: à été grièvement blessé par éclat | £rièvem ni blessé, le 15 mai 1946, 
d'obus, le 24 mai 1910, au cours d'une attaque | de mitrailleuse de char au OUTS 4 
l = 1410 par chars ennemis à Hautmont. Arnputé des | bat en Belgique. Amputé de la ja 
AVALLET (A ijuda TT 3 bulm BERNE (andré), sergent au 22 À 
rég. de soie le peloton d'aUoME- | SEGALA (Bernard), caporal-chef au 4e rég. | fanterie coloniale: a été grièvi NN 
raie 10 <k ir et audacieux. | G'infanterie : a été grièvement blessé par | le 10 juin 1940, en participant ‘ ; 
Le 13% mai 1910, à Û UN ENNETN | éelat de grenade, le 24 mai 1940, au cours | ture du repli d'une colonne se 4 0 
mordant, appuyant à érieusement Vat- L'un combat livré par son unité à Trith-Saint- | Saint-Valéry-en-Caux, pour y à Fi 
Lun d° AL Ù auic qui far Léger, Amputé de la jambe gauche Amputé de la cuisse gauche. 
dai! important po le pa ze. Le 18 mai, 
na habile, à réussi à détruit MARCHADIER  (Jean-Bapliste), soldat au} LAURENYS (Louis), conducteur à de 
( \ aulonmul EIRE ineInies,. Li {21e rég. d'infanterie: a été grièvement blessé | pagnie du train hippo:a été grièven L 
11 juin, à rempli intégralement sa mission par éclat de grenade, le 22 nai 1940, au cours | par éclat d'obus, le 4 juin 1940, au 
LP pertes séve infligées par UN | d'un combat aux environs de Fechain. Am- | bombardement de son unité rasset n 
ennetni très supéricur, assurant avec beau- | puté de da jambe droite. Bray-Dunes. Ampulé de la cuisse d 
coup de sang-froii l'évacuation de ses équi 
pages hors de combat el ne laissant aucun GOUALIN (Maurice), sergent au 9° rég. de SOUVENET (Robert), canonnier au 2% :42 
matériel aux gains de l'ennem zouaves: à été grièvement blessé ar éclat | d'artillerie nord-africaine: a été £& nat 
d'obus à son poste de combat à Angerville, | blessé par éclat de bombe d'avion à son poste 
(Pour prendre rang du 20 novembre 190 au début du mois de juin. Ampulé de la cuisse | de combat à Inor, le 17 mai 1910, À À 
droite. la jambe droite. 
PIFVETEAU (Jérémie), ‘vrgent-chef au 9% . 7 
rés. de tirailleurs marocains: sous-officiet LENFANT (lenri,, cavalicr au 11° rég. de AIMED BEN BRAIIM, mle 17479 
d'uue grande bravoure et d'un remarquable dragons portés: à élé grièvement blessé par au ? rés, de tirailleurs marocain “ 
allant, ayant déjà fait ses preuves au feu, | éclat d'obus, le 29 mai 1940, à son poste de | grièvement blessé, le 45 mai 1940, en he! , 
lors de la pacificalion du Maroc (deux cita- combat, à Proven. Ammputé de la cuisse droite, par éclat de bombe d'avion, Am | | 
tions, Todghra 1931 et Ifer 1932). Contre-atta jambe droite. cz 
quant à Ja füte de sa lion de mitrailleurs, LANSANA (Nava), mile 36199, serge! 4 au : ; 
le 13 mai 1940, à la bataille de Gembloux, a | 6° rés. d'infanterie coloniale : sergent d une  PERILLAT (Louis), canonnier à la 5 
donné à tiraileurs le plus bel exemple | #rande bravoure, s'étant particulièrement dis- | rie de défense contre avions: à élé : 
de courage et de sang-#roid en les entraînant | tinsué à plusieurs reprises €n mai 1950. A ment blessé par éclat d'obus, le 12 ju 
en avant. malgré la violence du feu ennemi. | € grièvement atteint par plusieurs éclats [a Saint-Valérÿ-en-Caux, en participan! ! 
. couverture du repli de sa division. A { 


A été bi C par € ‘lat d'obus au cours de 
celte contre-attaque, Quaire jours plus tard, 
le 19 mai, a été blessé une fois pa) 


balle 


on le 


(Pour prendre rang du 12 janvier 1940 
MOUSTAPHA SARK, gnle GO282, brailleur 
au 7° rég. de tirailleurs sénégalais: tirailleur 


brave et dévoué, Lors de l'attaque anglaise, 


le 24 =eptembre 1940, contre Dakar, a été 
grièvement blessé par éclat d’obus, alors 
qu'il accomplissait une Jiaison sous Je feu. 
Grand mulilé 

(Pour prendre rang du 15 janvier 1911.) 


PIGEONNEAU (Pierre), sergent-chef au 6 
rég. d'infanterie coloniale mixte sénégalais: 
excellent sous-officier, chef de section de mi- 
frailleuse, a fait l'admiration de tous par son 
courage, son allant et son mépris du danger 
mu cours des durs combats soutenus par Île 
Bataillon. S'est tout particulièrement distin- 
gué au cours de la journée du 25 mai 1940. 
Œnfermé dans un point d'appui complètement 
encerclé, a dirigé un feu extrêmement meur- 
trier sur l'ennemi, lui infligeant des pertes 
lsévères et l'obligeant à abandonner la posl- 
tion, Très blessé au cours de 
L'action 


grièvement 


(Pour prendre rang du 24 janvier 1941.) 


WITZ (Edouard), soldat au 16% rég. d'in- 
fanterie de forteresse : volontaire pour le corps 
éranc de son régiment, a pris part à toutes 
des opérations depuis le début des hostilités 
en territoire ennemi. À été grièvement blessé 
par explosion de mine, le 21 septembre 1929. 


du l'œil gauch 





d'obuz:, le 19 mai 1910, au cours de la défense 


de la posilion tenue par son unité. 


RENARD (Auguste), soldat au 38 rég. ré- 
gional: soldat brave et discipliné, ayant donné 
en touies circonstances l'exemple de l'éner- 
été grièvement biessé, 


gie et du courage. A 


le 19 juin 19%0, par balle de mitraillcite à la 
Chyetti 
WERY (Pierre), adjudant au {6% rég. d'ar- 


tillerie de forteresse: sous-officier brave et 
énergique, volontaire pour toutes les missions 
dangereuses. A été grièvement blessé au cours 
de l'une d'elles, accomplie le 2 juin 41940 à 
Maxstatt, sous un violeut bombardement, 


FLORIN (Paul, sergent au 12se rég. d'in- 
fanlerie de forleresse: sous-officier brave ct 
énergique. S'est distingué à plusieurs reprises, 
en particulier le 18 juin 1940, à Gondreville 
et le 19 à la défense de Barisey-la-Côte, At- 
teint de trois blessures par balle et éclat 
d'obu:, a tenu à exécuter une nouvelle mis- 
sion avant de se laisser évacuer 

DELLA-VECCHIA (Angelo), zouave au 14° rég. 
de zouaves: zouave brave et énergique. A 
été grièvement blessé, le 31 mai 1910, à 
Lomme-les-Lille, A dù subir l'amputation de 
l'avant-bras gauche, 





GALLI (Jean), zouave au 14° rég. de zouaves: 
zouave brave et énergique. A été grièvement 
blessé, le 21 mai 1930, aux environs de Lomme- 
les-Lille. À dû subir l'amputalion de l'avant- 
bras gauche, 

BRALET (André), garde à pied à la ‘0e 
légion de garde républicaine ænobile : mo- 
dèle de sang-frold, de courage et de dévoue- 
ment. N'a pas hésité, au cours du combat 
du 46 juin 1490 sur l'Ognon, à traverser 





de Ja cuisse gauche, à perdu l'œil d! 
MOYAMED BEN LACHEMI, mle 4 

gent au 9° rég. de tirailleurs maroca 

üraifleur brave et dévoué. Déjà blessé le S dé 

cembre 1939, a été à nouveau , 

atteint par balle, le 20 mai 1930, er 

lo repli de sa sectiorf. 


MILLION 
18 rég. de chasseurs à 
be; exemple de courage en se 
5 octobre 4939, à travers un terra 
pour aller chercher le corps de s 
taine et de camarades qui venaient d'i 
par uns mine, A été blessé par l’ 
d'une deuxième mine, Est atteint d' 
fanctionnelle de la jambe droite. 


(Georges - Bernard), ca 
cheval: a f 
por! 


LA BATHIE (Paul 
au dépôt d'infanterie no 13%: 
officier plein d'entrain et d'énergie 
grièvement blessé, le 19 juin 1940, ] ÿ 
plosion du délonateur d'une grenwl 
s'apprétait à lancer sur l'assaillant. A 
l'œil droit 


D'ONCIEU DE 


jet e + 


RUMMLER (Léonard), &djudant au 
‘on de chasseurs alpins: sous-officier 
très brave, ayant donné des preuves de Ê 
froid et de bravoure dès le début de la 
pagne, À été grièvement blessé, le 6 
1910, au cours d'une attaque sur !: 
l'Ailette., A été trépané. 


t } f 


STRUBER (Ienri), t-chef | 
après 41 d 


sergcn 
tailion de chasseurs alpins: 
courageusement le ravitaillement 4e & 
depuis le 20 mai 1940, a té grièveme 
le 8 juin 1940, en combattant a 
de sa section, alors qu'il servait 
une mitrailleuse, 
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Ë Etienne}, soldat au 43e rég. d'in filtration | clé $ 
l iyant } 1 ; \ ’ 
ou l itaque d | aru 
" n LE « * é je 
paper Dev ge à CHARRIER ( 
An | ] la ; : e : | 
d 12 (ai M 
hall } 201 4 
nent & iva ; 
i Hat:Tici aux «l I PICHI \ | 
ut aT 1 Eu : | 
\ I ten “ion de R L 
€ n \ [ lt 
| | | Len t d 
tit ] | x 4 
HENTEL MESSAOUD \ 1 nent | 
’ il l'ob 19 mai 1919 PERRET Lan | 
attaque effect I n | , < | 
R. Au ] 1 1 sdu bn | 
29 rein maigré Ia } 
# [l np il ni ( | MEN 
ON fI coll 1 i0Ze Frog l'in- taill s “Gi 
L'a riévement essé par éciat ( : ! I 
ter juin 1940, au ) lu bombar- # me : | | 
\ unité insta en m n à gen | 
E 4 | ampui 1 MEZERKET KAUT à | | 
r, de tirailleurs alg | ( n1 
Î « AE LI lat | hr IN Î . | 
M BEN MOHAMED, mile 9035 qu'il travaillait à l'or: d | ads 
1 Se rég. de tirailleu \aroca terrain x envi 4 | A! | d 
1910, commandant une petite ut \mpuié dt l | , 
n de protéger la destruction d'un 
0 1 élé grièvement blessé par FARROZ 
lors qu'il ra üblait ses hom UE auxiua re | \I ME 1 
rrain découvert après l'explosion { l: à élé grievem 11 
\mputé de la fe che bombe, le 20 mai 1%: l 
in ravita ment | ‘ ' hi 
[AHRANON Albert). pionnier 1 Us D. es le É bl . , 
jers: à été grièveme b! par FAYE {I ie | «l L ; 
11 juin 1940, alors que son uni mitrailteurs indigé £ / ” 
in repli sur route près de Versailles | vem blessé pa M 14 \ 
ie se heurter à un irrefour à des 1950, alors qu'il | t à 1 if | 
mis. Amputé de Ja cuisse gaurh Ila de Fouicres i ! ALES 149 
ni. Ampuié « 1 droit la its 
CALVEZ (Michel), soldat au % rég - 
xonialé: avant reçu une mission «de FAKO=OURA, mle 233S9 ‘ cqui] | . AL 
le 11 juin 1930, dans l'Oise, a été | ® infanterie coloniale : à dé grievein sise Je pr" | Le 
nt blessé par éclat d'obus alors qu'it | * °° posie au COUIS 4 - ha pt “a _ 
hait à rejoindre <on unit Amputé du | 4e: élail engagce son k s « AB jé 
| lroit l'amputation de la cui: te droit 
so } F 
CHAVANIS (Henri), zouave au {ie réz, de + ang rai " iissa «iso Ai « û x 
à été grièvement blessé par éclat | tocycliste d'une unité blind è 191 d rés . ) x f er 
tu cours d'un tir de harcèlement eff: ct trouvé, au Chesne-P | ] | 7 % : : 
29 mai 190, sur Haub urdin, alors | un bombardement d'a RE dr s 
3 en : + ‘lée par l'ennemi. dépla ement Bloque ur sà SL ga D 
1 I . d'automitrailleuses en flammes, à € griès 
ment blessé par t An TESSYER (1 l ‘ d'in- 
\BRAUD (Jean soldat à Ja n dela cuisse gauch fanter puni 4 CLEL 6 par 
ns auto no 225: a été grièvement tde D le \ fo lu 
Lu éodes d'un bombardement de 2m |  MELLEBET (Bone poral au bite tés. de |. - à. - be, 4 
ittaqué par avion au bois de Flines- | PIONMERS: à été grièvement blessé par éclat LA be droites 
es, le 26 mai 1910. Atteint d'impo- de bombe, le 1% juin 195), au cours du repli 
fonetionneile du bras droit. de son unité exécuté sur la de £ens à BOURSEAI ! n- 
Nevers, sous le bombariement de 1! it - : ” ; 
ennemie, A perdu Ja : pil PURE Cu pee 2 Le se 
DEBRAY (Marcel), soldat au 127e rég. d’in- pes t de bomi on, eu 
fant brancardier courageux. A été grié- LEJEUNE ‘Albert codot au 91e rég. d cou mobile 
blessé par éclat d’obus, le 9 juin 1940, | fanterie: à été grièveuent blessé à Ja 1 pre P \ grès 
qu'il assurait le transport de blessés | par éclat d'obus, au moment du déclenel tt ps DÉ 
la ligne de feu et le poste de secours | ment du barrage d'arliliens ennemi, sur un 
virons de Rethel, Amputé de la cuisse | contre-attaque effectuée par son unité à Tai 
! noy, le 19 mai 1950. A perdu Ja visi Û BROSSAULT serie FM d 
l'œil droit d'infanterk . _dpbenness M «d 
CHEVREAU (Henri), sapeur au 3% rég. du sn + : j ; A SSL Te . 
génie: le 7 juin 1910, rejoignait son poste de . LANDRY ; Arulre : soidat ] 94e rég d la \ l ne t« (ran- 
mbat à Harvillers après s'être fait panser fanterie az nt de tra simission de soi 6 Isa \n- 
ne blessure légère lorsqu'il a été griè- | 16 EUX vement blessé par une balle, le 10 | 1 
ement atteint par éclat d'obus. Amputé de juin 1940, alors qu'il venait d'accomplir un 
jimbe gauche et du pied droit mission de liaison avei une compas OCQUEVILLI de. 
d avant-] “le: à Berrv-au-Ha Aampout ” l'infa t e-1 l t di 
jambe gauche 14 UNE ter Lornbare 
LOUILLARD (Charles), soldat au 5! rfég. den ‘l urie à Mau A élé 4 
d'infanterie: au cours de l'attaque du vil- KABBOR BEN AOMAY, mile 2949, Qraill | ru | le ! 
ze de Stonne, le 17 mai 190, chargé 4e 1 Ge rég. de lLiraille LH 1 1 été boul UL ù # 
venir un groupe voisin menacé par une g erièvement blessé ja éclat d'obus, le |, Ampuit ni 
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LRABGEYROLLE ({Gaslon), sergent-chef au 92 
rég. d'infanterie: a été grièvement blessé par 
éclat de mine et rafale de rnitrailleuses au 
d'une contre-attaque effectuée par son 
à Marcq-cu-Osucvent 


cour 
unité, le 23 roai 1M0, 


RAPIN (Maurice), cenonnier au 2% rég. d'ar- 
lilerie coloniale : à été griévement blessé par 
éciat d'obus, le 4% juin 19510, à son poste de 


Cornbat pré de Villcrs-en-Ar£onné Au Cours 


de l'exécution d'un tir \mnputé de la cuisse 
geuche, 

ABDERASIMAN SA, hle io, liraiileur au 
he r de tiraileurs tunisier agent de 
ir mission de son unilé, Venait de rem 
plir plusieurs missions à proximité de l'en 
per) le 12 juin 1940 pret | Brémont lor 
que, pris sou un violent tif d'artillerie 
ennendi, il fut grièvement blessé par éclat 
d'ob Ampulé de la cui Iroite 

111 ANMED lit m0, lil 1LIAL UE «ila 11° 
rés, Ge tiratlieurt alsérie] hadier Y h 
! U Sa cli { |, 10 45 mai 
101 d'a la régn de l'Ois mise à un 
assaut de l'ennemi, a été grit nent Di 
] } 1 (| il « le le ir d 
La con \] 1 1 { PI | 
Cl 

ARCHENAULT Robert dat au 51e rt 
l'infanter uété grièvement blessé par éclat 
i le 42 ju 1940, al ju nn unit 
{ j l barrage de l'artillerie en 
Jit']hh à jä sorbi e 1ü dupe à ] 
ci e droite 

AST (Paul-Fernand}, chasseur à la compa 


Luie d'engins de la Se brigade di 


à pied: à été grièvernent blessé par éclat de 
bombe d'avion, le 9 fuin 1940, à la fin d'une 
Journée de combat à Annelles, elors qu'il 
clait en train d'aménager une tranchée, Am 
puté de la inv} 


chasseurs 


jam 

BELLINGER (Louis), caporal au 108° rég. 
d'infanterie alpine: engagé volontaire pour la 
durée de la guerre. Le 11 juin 190, devant 
Reims, étant guetteur au P. C. de son ba- 
laillon, à été grièvement blessé par plusieurs 
éclats d'obus, alors qu'il rendait compte d'un 
tir de milrailette qu'il venait de repérer, 


BESSARD (Jean), sergent au 24e rég. d'in- 
lanterie: sergent mitrailleur courageux, Au 
Cours de la défense du canal de l'Aisne, près 
de Châleau-Porcien, le 21 mai 1940, se trou- 
vant dans un bâtiment bombhardé par l'ar- 
tillerie ennemie et ayant évacué son person- 
nel hors de la zone battue, a 66 grièvement 
blessé par éclat d'obus, alors qu'il revenait 
de chercher un retardataire. Aimputé du pied 
droit, 


PINET (Louis), pionnier au 613 rég, de 
pionniers: à été grièvement blessé par balle, 
le 21 juin 1940, alors que son unité particl- 
pait à la défense du poste de commandement 
de l'armfe à la Bresse, Amputé de la cuisse 
gauche, 


FALANQUE (Louis), sergent-chef au 122 rég. 
d'infanterie: a été grièvement blessé par plu- 
sieurs éclats d'obus, alors que son unité, 
préle à embarquer sur la plage de Malo- 
les-Bains, le 29 mai 1940, se trouvait sournise 
à un violent bombardement d'artilier.e. Am- 
puté de la cuisse gauche. 


DRAIN (Fernänd), maréchal des logis au 42° 
rég. d'artillerie: a été grièvement atteint par 
plusieurs éclats d'obus, le 14 juin 1940, alors 
qu'il assurait une liaison aux environs de 
Voué., A perdu l'œil gauche. 


NAVEAU (Raoul), canonnier au 210° rég. 


d'artillerie coloniale : a été grièvement blessé 
par éclat de 


bombe, le 1% juin 194, 





alors que sa batterie franchissait un pont 
de la Marne, sous un bombardement d'avia- 
tion. Amputé du bras droit. 


MOREAU (AMred), soldat au 50° r6g. d'in- 
fanteric: a été grièvement blessé par baïe, 
le 9 juin 1940, alors que son unité se trouvait 
combat défensif à courte 
ur-Suippe. Amputé de Ja 


engagée dans un 
distance à Condé 


cuisse gauche 


FEYSSAGUET (Louis), soldat au 4° rég. d'in- 
fanteric: à été grièvement blessé par balles, 
l& 29 anai 1940, dans les faubourgs de Lille, 
alors, qu'il se porlait au secours d'un Cwuna- 
rade blessé. Aleint d'impotence fonctionnelle 
du pied gauche, 

SERVANTIE (Jean-Baptiste), cavalier au 27° 
gro de reconnalssance divisionnaire : a été 
grièvement blessé, 1e 10 mai 1940, par éclatc- 
ment de bombes à retardement, transportées 
par avion ennemi abattu par la D. C. A. et 
dont il avait contribué à capturer l'équipage. 
Ampulé de la jambe gauche, 


VIALLE (Ma: soldat au 121° rég. d'in- 
fanteric: a été grièvement bless£ par bombe 
d'avion, le 22 mai 1949, lors d'une attaque 
effectuée par son régiment à Féchain. Amputé 
de la cuisse droite, 


GUILLEMIN (Gaston LI iporal au 29 rég 
; ce: à élé grièvement blessé par 
éclat de bombe, le 5 juin 1910, alors que son 
unité résistait à une atlaque ennemie dans la 
région de Dury, A perdu l'œil gauche, 


d ifantei 


LEROY (Si canonnier au 9112 rég. d'ar- 
lillerie: a été grièvement blessé dans la nui 
du 18 au 19 mai 1940, alors qu'il accomplissait 
liaison à Ville-sur-Tourbe. A 


hanche 


I t 
# 
: 


mission d 
dû subir la désarticulation de Ja 


gauche, 


Les nominalions ci-dessus comportent l'at- 
tribution de la Croix de gucrre avec palme. 

Fait à Vichy, le 22 avril 1951. 

G] HIUNTZIGER. 


+0 





Personnels civils des services extérieurs. 





Rectificalif au Journal officiel du 15 avril 
1941 : page 1622, re colonne. Liste ne 1, 
Fonctionnaires, 46e division militaire, au lieu 
de: « Deniaud (Jean), agent militaire », lire: 
« Deniaud (Jean), sous-agent militaire ». 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Produits agricoles. 


Le juinistre secrétaire d'Elat à l’économie 
nationale et aux finances, le ministre secré- 
taire d'Elat à l'agriculture €tl le secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 

Vu la loi du 11 janvier 1892 ct les textes 
subséquents qui l'ont complétée ou modifiée; 

Vu la loi du 26 août 1940 (art, fer) permelt- 
tant de suspendre par arrêté les droits de 
douane applicables à certains produits, 


Arrêlent: 

Art. 1er, — Jusqu'à une date qui sera fixée 
ultéricurement sont suspendus les droits de 
douane applicables aux produits d'origine 
Ctrangère énurmérés ci-après; 








NUMERO 
DÉSIGNATIOX DES } 





























du tarif. 
| à 
Ex. Si A ! Carrobes, caroub. 
| entières, 
458 D | Légumes dessécheés, 
458 bis |! Choux à choucroute. 
Ex. 458 ter Choucroute en fûts 
VEAUX. 
Ex. 162 Betteraves fraiches. 
165 Fa ines de chicorée, 
ches, non torréfiées. 
317 | Chicorée brûlée ou n 
succédanés de 
| fiée en grains ou m 

Art, 2. — Jusqu'à une dale qui 
ultérieurement, est suspendue Ja 
quelle sont assujettis Jes impor 
ficiaires d'autorisation d'import 
duit ci-après: 

NUMÉRO 

DÉSIGNATION DU 1! 

du tarif, 

458 bis (:! )UX 1 c} Î 

Art. 3. — Le directeur général d 
est chargé de l'exécution du prés: 
qui portera effet à compter du 50 a1 

Fait à Vichy, le 26 mai 1941, 

Le mninistre secrétairi 
à l'économie nationale et aui 
YVES BOUTUHILLIER 
Le ministre secrétaire d'Elat à l’ag 
lIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Elat au Tai 
JEAN ACHARD, 
6 6 &- 
Légumes frais, 

Le ministre secrétaire d'Etat à 1 
nationale et aux finances, le minisfi 
taire d'Etat à l'agriculiure et le 
d'Etat au ravitaillement, 

Vu la Joi du 11 janvier 189 et I 
subséquents qui l'ont complétée ou mm 

Vu la loi du 26 août 1940 (art. 1%) | 
tant de suspendre par arrêlé les ui 
douane applicables à certains produ 

Arrêtent : 

Art. 4er, — Jusqu'à une date qui 
par arrêté du ministre Ssecrélaire u1 
l'économie nationale et aux finances, Ü 
nistre secrétaire d'Etat à l'agricultur: 
secrétaire d'Etat au ravilaillement, & 
pendus les droits de douane applicabl 
produits d'origine étrangère suivants: 
NUMERO . 

DÉSIGNATION DES FRO! 
du tarif. 








Ex. 158 A 
tion norinale en Franc: 


31 mai inclusivement, 
4er octobre au 30 juin. 


au 31 mni inclusiverren! 





portés du 4° seplermb 


Légumes frais autres ini} 
hors de la période de 1 


Concombres et haricots ver! 


r 


Tomates et melons import 


Petits po’: importés du {77 








ab! 
194 
res 
cor 
pet 
en 
no! 
no 
car 

















AP EPN TE 
7 Mai 1941 


PE 


JOURNAL OFFICIBE DE L'EYAT FRANCAIS 


2313 





— Jusqu'à une date qui sera fixée 
Ts du ministre secrétaire d'Elat à 
nationale et aux finances, du mi- 
rctaire d'Etat à l'agriculture, du 
d'Etat au ravitaiement, sont sus- 
es taxes auxquelles sont assujettis 
vetateurs bénéficiaires d'autorisation 
tion des produits ci-après: 


e 
' 








CE 
! 
Y L ! : : , s 
DÉSIGNATION BES FROPPITS 
Légumes frais autres importés 
hors de la période de produ 
tion normale en France, 
Concombres et haricots verts im 
ortés du ff septembre au 
A1 mai inclusivement, 
Tomates et meclons importé du 
er octobre au 30 juin. 
tits pois importés du #7 mat 
u 21 mai inclusivement, 
_ 
na — Je direcleur général des êouanes 


arrété, 


1941 


l'exécution du présent 
effet à compter dn 25 avrii 
v, le 26 mai 1941. 

inanisire secreltiri { Elat 
nationale el aux frnan 
VES BOUTHILLIFR, 

claire d'F lat « l'a ult rc, 
PIERRE CAZIOT, 

d'Elat au raruda 
JEAN ACTIANRD, 


— 0 ©—— — 


He 


Claire 


Stations et laboratoires de recherches 


agronomiques. « 
en dale du 21 mai 191, pris en 


i de l'article 33 de Ja loi du 30 dé- 

143, fixant les conditions du déta- 
fonctionnaires, M. Evrard (An- 
{ de travaux de 6e classe des stations 
itoires de recherches agrononnmaques, 
6, pour une période de cinq ans, à 
hu fer mai 1911, en qualité de direc- 


rs 


1horatoire de contrôle des laits di 
tion, au  cormilt de gestion de 
nts interprofessionnels laitiers de la 


irisiecnne. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





211), — Decret du 24 mai 1941 portant 
abrogation du décret du 9 novembre 
1940 portant nomination du directeur 
responsable et des membres du comité 
consultatif du comité d'organisation des 
peintures, vernis, pigments broyés et 
encres d'imprimerie, et nomination du 


nouveau directeur responsable et des 
nouveaux membres de la commission 
consultative. 

\ Maréchal de France hel dé l'Etat 
Î ile dis, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à Ja 
production industrielle, 


Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant 
ganisation provisoire de la production 
ndustrielle et du travail; 
_Vu le décret du 9 novembre 1940 por- 
éation d'un comité d'organisation 
es peintures, pigments Mroyés et encres 
& imprimerie : 
\a le rectificatif du 9 décembre 1940; 
Vu le rectificatif du 20 mai 1941, 





Décrétons : 

Art. 1, — Le décret portant nomination 
du directeur responsable du comité d'orga- 
nisation des peintures, vernis, pigments et 
encres d'imprimerie et nomination des 
membres de la commission consultative 
fonctionnant au sein dudit comité du 9 no- 
vembre 1%40, paru au Journal officiel du 
13 novembre 19,40, est abrogé. 

Art. 2, — Est nonumé directeur respon- 
sable du comité d'orgammsation des pein 
turcs, vernis, piginents broyés et encres 
d'imprimerie : 

M. Max Roger. 


nommés membres de la 


Art. 3. — Sont 
commission ronsultatiste fonctionnant au 
ein dudit conte 

MM. Albert Alexandre, Jacques Boutan, 
Emile Buisson, Francois Brunner, Albert 
Canouet, André Expert-Besancon, Jean Gau 
hier, Pierre Germet, Ernest Marion, Ber 


nard Latléche, Francois Lefebvre, André Le- 
vasseur, Picrre Lorilleux, Roger Mathieu, 
Encien Ravel, Marcel Van Gauwenberghe 
Francois Vindry. 


Art. 4. — Les fonctions de 
du Gouvernement auprés du comité d'orga 


Cconbisalre 


nisalion prévues à l'article 3 de la loi du 
tü-aoûut 1940 sont conlites au directeur des 
industries chimiques du <ecrétariat d'Etat 
à la production industrielle qui peut, pour 
les affaires courantes, et selon qu'il le juge 
opportun, déléguer ées fonction l'un 
le ses collaborateurs. 
Fait à Vi h\ le 24 ma FM. 
PH 1 
Par ]} Mur H ra ‘ Elta 
franca 
Le secrélaire d'Etat 


au la production industrielle, 
FIERRE PUCHEU, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Ne 2251 Décret du 26 mai 1941 relatif à 
la coordination des transports ferro- 
viaires et routiers et à l'organisation des 
transports routiers. 


Nous, Maréchal F1 { 
francais, 

Vu le décret-Joi du 12 novembre 1958 
relatif à la coordination des transports et 
au statut des batehers, et notamment l'an 
nexe A dudit décret-Joi: 

Vu le déeret du 12 janvier 1939 relatif 
la coordination des transports ferrovhor 


et rontiers : 
Vu la loi du 
coordination dée tr itisports ferroviaires el 
routiers ; 

Vu le décr« 
un comité 


routiers : 


lo octobre 1940 relative à 


octobre 1940 instituant 
de transport 


- 
( 
du 19 


| 
d'orgamesation 


Vu Ja loi du 12 avril 1941 relative à l'or 
ganisation des transports routiers ; 
Sur la proposition du ministre secrétaire 


d'Etat à l'intérieur, du garde des sceaux 
ministre éecrétaire d'Etat à la justice, du 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie na 
tionale et aux finances, du ministre secr: 


taire d'Etat à l’agriculture, du secrétair: 
d'Etat au ravitaillement, du secrétan 
Etat à la production industrielle et 
secrétaire d'Etat aux communications 





De 


rétons : 


lirre Ie 


Comte restreint départemental. 


Art, 1, — Le comité restreint départe- 
mental institué par l'article #7 de ka # du 
12 avril 141 est composé come sin: 

L'ingénieur en chef du service ordinaire 
des ponts et chaussées, président, par dé- 
légation du préfet du département 

Le délégné de la Société nationale des 
chemins de fer francais au € nnité techni- 


que départemental des tramsprts où, à SOL 
défant, le délégné suppléant. 

Un représentant des transporteurs ron- 
Hers, 

Toutefois dat! le ch partement de la 
seine, pour les questions relative iUX 
transports de voyageurs, le comité restreint 
sera complété par le drectenr général du 
contrôle administratif et finametier de la 
préfecture de la Seine qmi en assurera la 
présidence par délégation du pré'et de la 
serre, 

art. 2 Le représentant des tran<por 
teurs routiers au mulé restreunt est «di 
SIENNE al le comité d'organi atron «les 
transports routiers ins'itué par décret du 
1% octobre 1%40 en application de la lon du 
16 août 1940, Ce comité pourra désigner un 
reprt epilant pécialist dans Îles qu tons 
de transport de voyageurs et un reprisen- 
tant spécialisé dans tes questions de trans- 
port de marchandises, élan! entendu qu'un 
seul de ex LS LE entants au: 1 droit de \ote 
111 omnteé 7 tre ch a nature des 
questior traiter 

Art. 9 | lérogaliont l ‘ 
décret du f TOMATE ty) li ont 
treint lé} irten tal x l'arttele 1 l 
tlesst] { { nt iNocation | } 
président ivent qu'il est 1 ( 
urre 

4 lé] bu li Pl { ä 1 Ki] 
nté des mermbhr présent nr [tt 
tions explicitement porté: l dre d 
jour, En de partag 1 ‘ 

lent est pr ndérante. 

En cas d'urgence, il peut statues ce 
questions non portée t l'ordre du ! 
mais danse { HE ps «lu ihérati F loi 
vent, pour étlr able ëfi pri 
l'unanimité de nembres présent 
Pour clabor: Lion de pl de tran ju rt 
ue VOVAaSen)] ef le as échéant pou le 
quesuüons de transport de marchandi 
léressant les chemins de fer d'intérét lo 
cal, le mité restreint entend Ve yreprt 
septant qui €] (à COR FAT par le lite 
d'orgar itlo! lt 14 lerret dd 'unitoret 
le 11. 

\ le Î te rer { T 
ruental 6 rce toute le ttribut j 
volu rt comité technique département 
lé trati le nr et | tr 

140 

art. © ] énié hell 

ordinaire (le ] nie ef han [Ar rx ®, 


lu préfet du département 


toutes Je iltributions dévolues an préfet 
par les artich 10, 41 PB ($ 1er), 42 (6S 1° 
et 3). Gt (SS 1 et : 6,4 (6E 9 ef 
105 ($ 129 1S 4 125 et tt ’ 
hu 1 \ 
Art. 6 Pour lésig na ti 
lants tech ii la apte t 
quart pPrevlt i | hinéa d du [ l 
et au dernier alinéa du paragraplie 
l'article 161 du de es un 52 } t 1 
Lremplacte | | 


} ‘ 
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ee — — 
liine HI 
URY ‘lon dinerses, 

Ait. 7, — Le cinquieme alinéa de Parti- 
cie 46 du décret du 12 janvier 1999 est rem 
pla par le texte crapr 
] | 

‘ s! ] départs ent cet ] X] ottani ( 
se mettent pas d'accord pour Hi prorogation 
du contrat ju qu'au 1 décembre 1947, le 
contrat Se poursuivia jusqu'à son éche nce 
uortmale sou Ju rt ive de Lapin itlon 
dés Ja mise en vigueur du plan de tai 

dispositiot de l'article 20 de 


por! de 
l'annexe A au décret-Joi du 12 novembre 
Aus, A l'échéance, le dépar:ement pourra 
pre cder à tune ufjudu ilioni à laquelle ne 
pourront prendre par entrepre 
uratent di publics 

F L'ancien 
cutrepreneur pourta reprendre Île service 
METRE dticr les gneilleures résultant de 
celte adjudicatiot Au Cas où 1 n'userait 
pas de ceîle faculté il perdra tout droit à 
cotbpensation jusqu'a la date prévue pat 
l'article 23 de Ja Loi du 13 octobre 1940 ». 


que ‘de 
Deurs il trait port 


‘y 
de Vos ivenirs (RE! À ivril 1154. 


con | 


Ar! \ L'article 108 du décret du 
32 janvier 1939 est complété comme suit: 
«Les entreprises de transport public qui 
ep édent qu'une seule carte de trans 


estrernt di partermental, mettre en service 
un vehicule d'un tonnage supérieur au ton 
hase reconnu sur leur carte, à Ja condition 
que le tonnage du nouveau vehicule se 
tapptoche Le plus possible du tonnage du 
vebieule remplacé, I appartient au comité 
restreint départemental d'appreciet -1 cette 
condition est remplie 

Le remplacement d'un où de plusieurs 
véhicules par un où plusieurs véhicules 
d'un tonnage utile différent est autorisé 
nnage global reconnu 


} * 

port publie peuvent, apres avis du comité 
] 

l 


dans les Hinites du 
u entrepri 
« Ces disposilions ne sont valables que 
( présue à l'article 25 de la 
loi du 1% octobre 1910, A cet effet, les 
n application de 


car! uvell lelivr l 
ces dispositions por'eront li mention « va 
Jable jusqu'à Ja dut prévue à l'article 25 


i t 
de Ja doi du 1% octobre 1940, en remnaprlat e 


inent de Ja cart ny «li ire secte ds 
délivrée par le con technique départe 
aertal de SORA TRE EN », Les cartes 
remplacé eront conservées par le comité 
restreint départemental pour valoir preuve 
des droits de l'entreprise tels qu'ils exis 


tent avant les hostilités 


art, 9 Pour l'application du chap 
te HN du titre Fe du Hivre IV du décret 
lu 12 janvier 1939, seront considérées 

uume résultant de cas de force majeure 
le ntesruplions de service justifiées on 
provoquées par la pénurie de mat tiel, de 

ibirant ou de personnel. 

Ait. 10 - L'article 147 du décret du 
{2 janvier 1939 est compiété par un para- 
graphe 3, ainsi conçu: 

« Les entrepmises de transport publie qui, 
pour cause de repliement résultant de la 
cuerre, ont été umenées à changer leur 
centre d'exploitation recoivent, contre pré- 
sentalion et re‘rait de leurs cartes de trans- 
port, de nouvelles cartes leur donnant droit 
d'effectuer des transports publics dans la 
zoue de petite distance de leur nouveau 
centre d'exploitation. 

« Elles peuvent obtenir des autorisations 
de transport à grande distance dans Îles 
conditions fixées par Ja loi du 15 octobre 
au. 

« Si jes enites de transport dont elles 
cent titulaires leur donnaient le droit 
effectuer des transports à grande distance, 





il en sera tenu compte dans l'organisation 
des transports routiers à grande distance 
à intervennt 

Art. 11. — Le paragraphe 2 de l'arti- 
cle 1531 du décret du 12 janvier 1959 est 
ren] lac pat le texte ci-après: 

« A toute époque, lorsque 
tralie routier le jusütient, l'ingénieur en 
chef, sui is conforme du comité restreint 
départemental, pourra délivrer des cartes 
de location pour des véleules supplémen- 
aires, INCINE 4 de nouveaux ProprH laires, 

« Les cartes n2 seront valables que jus- 
qu'à la date prévue à l'article 25 de la loi 
du 15 octobre 1940, A cet effet, les cartes 
nouvelles délivrées en application de ces 
dispositions porteront la mention « valable 
jusqu'à la date prévue à l'article 25 de Ja 
loi du 13 octobre 1940 

Att. 12, — L'alinta 2 du paragraphe 1° 
2 du décret du 12 janvier 1959 
est complété comme suit: 


les besoins du 


« Toutefois, pour les véhicules à gazo- 
gene, à gaz comprimé et à accumulateurs 
électriques, ce poids pourra être augmenté 
dans Ja Hanite mmaxhinum d'une tonne du 
poids en ordre de marche soit du gazogène 
et de ses accessoires, soit des réservoirs à 
gaz comprime et de leurs accessoires, soit 
des accumulateurs électriques et de leurs 
adCCOsSssSOIrEs nm, 

Art. 135. Les véhicules de transport 
privé transportant du fret public dans les 
conditions prévues par les articles 15 et 16 
de la loi du 15 octobre 190 conservent les 
marques distinctives du transport privé. 

Art. 194. — L'article 169 du décret du 
12 jauvier 1959 esi cornpiété comme suit: 

« Le préfet en informe l'ingénieur en 
chef des ports et chaussées du SsCr\ICe 
ordinaire 

Ait, 15, — Les dispositions du present 
décret cesseront d'etre apphecables à fa date 
prevue à l'article 25 de Îa loi du 12 octo- 
bre 19% 

Art, 16 Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'interieur, Je garde des sceaux, ministre 

rétaire d'Etat à la justice, Je ministre 
crétate d'Etat à s'économie nationale et 
iuix finances, Je ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, Je secrétaire d'Etat au ra- 
vitaillement, le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et le secrétaire d'Etat 
aux communications sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
offu tel. 
* 26 mai 1941. 
PH, PETAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
rues 
Le munistre secrétaire d'Etat à Uintérieur, 
A! DARLANX, 
Le garde des sceaux, 
munistre secrétaire d'Etat à la juslice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aur finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrélaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
VFIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat au ravilaillement, 
JEAN ACHARD, 
Le secrétaire d'Etat 
à lu production industrielle, 
PIERRE FUCHEU, 


—— +0. 








Wagons particuliers ordinaires. 





itil au Journal ofi 


lol: page 1967, % colonne, {4° Ji; 
de: « Wagons-foudres {gérés ] = 
et le €. W. KR. en wagon lé 


de Ja loi du 6 septembre 19% 
nsfoudres et Wagons-Citern 





L P. D. etile G W.R 
1 6 septembre 1910 
—@ 6 8——— 
Voirie nationale. 
Par arrêté du 13 mai 1941, 
d'utilité publique et urgente, d 
teinent di Loir-et-Cher, lamélio 


virage centre les P, K. 45,024 et 1 
1 (| 


terriloire de la commune de Ca 


—— +0 —— 


Par arrété du 13 mai 1941, à « . 
urgente, dans le département d Ji 
déviation de Ja KR. N. n° 437, ent D 
fil,11i et 141,370, avec reconstru 
ur l'Allan, au territoire des 
Sochaux el d'Exincourt, 


——— ++ 


sn 





Travaux publics. 





Par arrôté du 14 mai 1941, M. Ra 
déclaré adimissible à ti 


re colonial à 


d'ingénieur adjoint des travaux !} 
l'Etat (ponts et chaussées) à Ja suite d 
cours ouvert en 1936-1997, ayant sat 
Gbligations de la Joi militaire et sou 
vasement de servir pendant six ar 
moins aux colonies dans les condit 
vues par les décrets des 19 mai 141 


juin 192%, à été rommé, à compter 
mai 1941, ingénieur adjoint des trava 
blics de l'Etat de % classe (ponts et 
sées) et rnis à la disposition du 
d'Etat aux 
M. Razy est placé, pendant une 


Cinq an<, dans Ja situation de ser 


colonit à 


Par acrélé du $S mai 1941, M. B 
seph), insénieur des travaux publ 
(cadre laléral), attaché, dans le de; 
de l'Ariège, au service vicinal, burea 
céneur en chef à Foix, est relevé di 
Hions, à compler du 21 mars 1954, par 
lion de l'article {fr de la loi du 17 j 


— +0 — 


Par arrèlé du 17 mai 1951, M. D 
Georges), adjoint technique de 2° cla des 
ponts et chaussées et des mines, atla 3 
le département de la Haute-Saône, au ser 
de Ja navigalion, subdivision de Jussey 
relevé de ses fonctions, à coropter du ! 

1941, par application de l'article fer d ) 
du 17 juiliet 1940. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Ne 2119, — Décret du 16 mai 1941 réglemen- 
tant en Afrique occidentale française l'im- 
portation, la vente et la consommation des 
boissons spiritueuses dites apéritives. 


Nous, Maréchal de France, chef de !1 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elal aux 
lonies, sé 

Wu le sénalus-consulte du 3 mai 1*s 











_ 
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Trrne Ier 


] ‘ S géneraies. 

sont interdites en Afrique occi- 

<e l'importation, la fabrication, 
te, la vente, l'offre à tilre 
comrmation des boissons spi- 

s apéritives ainsi que des bois- 
tives à base de vin qui en 


s le coup des disp sitions 
ter et 2 de l’article {er de Ja :0i 
0 contre l'alcoolisme. 


et la réexportation de res 
ver, ou au titre provisions 


; 1 3 « LeTs Té nt 

: les débits de boissons et 

rts au publie, la vente et 

# ratuit des boissons dites apé- 


lites à l'article précédent, 


<ées aux mineurs de moins 
i à \ crime ou délit à ét£ comunis 
» les juges ne pourront en 
ipplication de l'article 463 
r 7 t y 1 tn tt h sn 
1 publicite Dar : AU, 3 jour- 
iux-réclame, Ja T. S. F. ou par 
que ce soit en faveur des lnis- 
x articles 1e et 2 est interdire 
| tal tr ie. 
TITRE JI 
on de njraclions 


e . 
lilha ut Lai] 1.4 


ont puhiée : 


a ’ mir " Le 
juète du ministère public, d'une 
5.000 à 20.000 fr. Le tribunal yro- 

b mt en 1 t hr 

1 en outre la fermeture de létabli:se- 
personnes se livrant seulement 
ua détail, j’amend ncoul ra 
i 2000 f1 
qute de l'administralion des 
° 
l & qu 1 n} tat 
es au décret du fer juin 1922 
1 n dre naiar ha tee n hi. 
IX 4=po 1O11S 4 3 
] 
< - ; j 
d'une amende de 1.000 à 5.000 f. 
x diar de l'article & 
| {(u} 
Toute infraction ix diépositions 
1 réglementation d débits de 
for 


mporte obligatoirement Ja me. 
l'établissement. La fermeture sera pro- 
le tribunal correctionnel qui pourra 


interdire au débitant l'exercice de 


m et le priver de «ses droits #ivi- 
ux dernières éanctions seront pro- 
t à titre temporaire pour üne 


mois à cinq ans, soit à titre défi- 

\ constatation de l'infraction, le fou 

de la colonie pourra prononcer pour 

durée de cinq à quinze jours la ferme- 
l'établissement. 

. — Le présent décret est applicabie 

“diitement en ce qui concerne la prohibi- 


“n d'importation et quatre mois après Je 


de <a promulgation en Afrique occiden- 
lrançaise pour toutes les autres dispasi- 





- ? 
ra 
14 
em 
ns _ 


1 
1 
l 
. 


\ la date de ladite 


ao 





ixerOnt 








4 É= né bus 














AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministere de l'interieur, 
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Po { Ï Jneme les <andidats compatible avec 
pou Ù dresser, soit au gouvernement | d'agzrascr notablement les risques de la col- 

Le # * $ aladie 
Le ral, à Alge! lirection de l'économie algé- iectivité en matière de congés de mali lie où 
rie it au burea iniversitaire de statis- | de mise à la retraite jour invalidité, 
tiq d la ni 14, T ] Rellechass - Tout candidat admis sera astreint à un stage 
à Par AL ou iriat d'Etat à l'éduea- Lun an, saut s'it appartient déjà à l'adminis- 
tion 1 sis ta se (bureau de 1 |'ésstion, auquet cas it pourra être dispensé de 
J . . (R ' - fr stère ba C: siag” certaint conditions, 
l'art 1! ss. à 
3 Pour tou renseignements, les candidats 

peuven! s'adresser soit au gouvernement £é- 
néral à Alger (direction de l'économie algé- 
rienr't soit au bureau universitaire de sta- 

(l le ro 1 pour | crutement de deu tistique et da placement, 11, rue de Belle- 

chefs de pralu rgés de cours dans leS | chasse, à Paris, soit au secrétariat d'Etat à 

! , ' 
oles pratique l'agriculli fermes-écoles | l'éducation nationale et à la jeunesse bureau 
\/ de la jeunesse coloniale, soil au ministère de 
à l'acriculture, 
4 C D 
l Hivol l sur épreuve + 
ol IVe] li li 13 juillet 1941, au 
) éncra | Ales lirection SR 
È si L'o Ministère de la guerre. 
{ ELLE EIE 12e nne), pour ecr1l - 
I l'u pratique agricole et d'un 
! " n + has AT ha! 168 an cours | 
j ea ap = e de ; | Cominuniqué officiel n° 16 de La direclion 
da , ) pratiqu l'agricui 1 { lermes- du service des piisonniers d guerre du 
CONTI doll hr | CINpPO COoMpOor- »4 Mat 1911. 
l ne « lle d f ments de 19.000 fr 
l i 17.04 I cTa 16.000 Un nomibn roissant de pièces de loule na- 
) 11.300 1% 000 (ie cl ture, dont la plupart ne peuvent être l'objet 
11 500 \ 10.4 i 1 d'aucune suite, parviennent à la direction du 
service des prisonniers de guert pour être 
\ traitement | demnit transit atiX prisonniers, 
érieni )", n. 1044  d'Alecrie (ST 10H), $ | 
, ; Il est rappelé que seuls peuvent être trans- 
ont us adimis à prendre part audit €0n- ! mis aux prisonniers : 

QUI EE indidats francais libérés du SCFVICp | Li pièces qu'il y à lieu de faire signer 
tililaire actif, âgés, à ja date du concours, | par un prisonnier, par exemple: les procura- 
je vingt-frois a! moins et trente-cinq ans | {ions, les actes de consentement à un mariage 
il EL elte limite ipérieure, qui est r€- | sans comparulion personnelle ; 
port d'une dure sal à cell qu can 90 Les documents établissant la situation 
didats ont passée sous les drapeaux au COUrS | familiale ou professionnelle, ou Ja position mi- 
de Ja campagne 1959-1910, ne joue pas pour | litaire d'un prisonnier, pourvu que ces pièces 
les candidats appartenant déjà à l'administra- | aient fait l'objet d'une demande expresse et 
tion) possédant l'un des diplômes d'ingénieur | motivée de l'intéressé, qu'il y aura lieu de 


igronome, d'ingénieur agricole, d'ingénieur de 


l'institut agricole d'Algérie, d'ingénieur d'agro- 

notnii oloniale, d'ingénicur horticole ou ce- 

ui d'ur ro pratiqu l'agriculture de la 

[4 CPE } d \l2 [ 

Li lidats devront avoir fait parvenir au 
vouvernement iéral de l'Algérie à Alger 

lirection de l'économ \igérienne), le ‘20 
juin 1959 au plus tard, u demande établie 

sur panier timbré a mpagnée des pièces <ci- 
apre 

1o ( fe a i Î 1 qualité de Francais 
jou int d Û ro 

20 Un extrait d 1 le naissance: 

So Certificat de bont \ t mœurs ayant 
moins de deux mois de dat 

19 Cop tifi le leurs diplômes; 

5e Elat des services militaires et, en cas 
d'exeimplion où de réforme, une pièce authen- 

iqu n indiquant les causes ou, à défaut, 
une déclaration de l'intés } 

Ge Les justifications de leurs filtres, de leurs 
(l'Aavaux entifiques le lours services pu- 
Mics 15 échéant; 

79 La déclaration prévue par la loi du 13 
Août 1910 sur l'interdiction des sociétés secrè- 
tes (modèle ci-annexe 

89 La notice de renseignements dont le mo- 
die cest Cgalement annexé; 

9% Un curriculum vil aussi complet que 
do. sible ; 

490 Un certificat d'un médecin assermenté 
de l'administration constatant que l'inté- 
res n'est alleint d'aucune affèction conta- 
vieuse ni d'aucune infrmilé incompatible 
avec l'exercice normal el régulier de l'em- 
plol. Ce cerliflcal devra être descriptif, 


rappeler ia situation mililaire de l'intéressé 
el mentianner toute fafirmilé ou trouble de 
la santé, même paraissant au certiflkateur 


l'ernploi ou non susceptible 























joindre aux documents à transmettre, 


est attirée sur le fait que l'af- 
ou documents non susceptibles 
d'être transmis retarde nécessairement lache- 
ininement des pièces ou documents que les 
prisonnier: peuvent recevoir avec profil. 

Ce communiqué doit être tenu, dans toutes 


L'attention 
flux des pièces 





les mairies, à la disposition du publie, 
V00————— 
Len. 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 





Décision générale H, 5, du ?1 mai 1941, du 
répartiteur chef de la section du papier, du 
carton et des emballages. 


(Mesures concernant le double emballage.) 
Le répartiteur chef de la section du papier, 


du carton et des emballages de l'office central 
de réparliüon des produits industriels, 





Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisation de la répartition des produits indus- 
| triels, modifiée par la loi du 9 mars 1941 re 
clant le contrôle et la répression des infrac- 
lions ; 

Vu les arrêlés du 30 novembre 1910 portant 
création de la section du papier, du carton et 
des emballages de l'office central de réparti- 
lion des produits industriels et nommant le 
réparlileur chef de cette section, 


Décide : 


ut. fer, — Aucun objet ou produit quel- 
conque ne pourra êlre présenté et livré au 
public, pour la vente au détail, sous plus d'un 
emballage. 

Toutefois, une double enveloppe sera tolér 
sl elle est indispensable à la conservation di 
la qualité du produit, 


Art. 2. — Plusicurs objets ou produits sous 
emballages distincts HNvrés simultanément 
pourront, sur demande expresse de l'acheteur, 


ballés ensemble, sous un 
conuaule, 


Art. 3 — Tout flacon. 





boite 
contenant quelconque, toute 
pour l'application de la prése 


sidérés comme emballage: \ 
en carton ondulé ou toute autr 
strictement récessaire contre 

pas considéré comme emball 


Art. 4. — Toute fabricatior 
fectionnés (boites, étuis, etc) 4 
vir d'emballage non permis au 


articles qui précèdent devra c« 
dix jours de la publication de 4 
cision au Journal officiel. 

Le fabrit ant sera dé harg 
à cet égard par une déclaratio 
de l'acheteur, cerUfiant que l'ar 
ermployé qu'à un usage permis pa 


décision. L 
Un délai d'un mois est accordé 
de condiliornement à dater de ad dé 


lion pour écouler les emballages « 
lionnés et ceux qui seront conf 
le délai de dix jours fixé par l 

du présent article, 

Dés délais supplémentaires 
accordés en Cas de nécessité dû Ï 
par décision du répartiteur, 

Art. 5. — Les arlicles 
quent pas à l'emballage des 
destinés à l'exportation, mais 
ou cominercants désirant béréti 
exception devront faire une déclarali 
ble au répartiteur, Cette déclarat 
naître le plan d'exportation et 





pré: éd 


obie 


L 

d'emballages correspondants, 

Art. 6. — Des dérogalions à la } ‘ 
cision pourront être accordées su es 
expresse des intéressés, adressée né 
teur, accompagnée de toute 
utiles, aux 

Art, 7. — Toute infraction aux = 


LA 
ci-dessus sera punie conformément 
de la loi du 10 septembre 1930 « 
ÿ mars 1941. 

Art, 8. — Réserve faile des pres 
l'article 4, la présente décision entr 
gueur dix jours après sa publication 
nal officiel, Toutefois, en ce qui cat 
arlicles confectionrés existant en 
date de ladite publication, ainsi que | 
qui seront fabriqués dans le délai fix 
pretnier alinéa de l'article 4, aucune | 
de délai n'est imposée pour la préser 
public. 

Le TCpartil 
J. BA 
Vu: 

Le commissaire du Gouternement 

dirccteur des industries chi qi 
LANCHARD, 


—4 0 + — 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Avis de concours pour l'admission 
de chef cantonnier des ponts et 
dans le département de la brô 
ordinaire). 


Un concours pour l'admission à l' 

chef cantonnier des ponts et cha \ 
ouvert, le 16 juin 1941, à Valence, 

Le nombre de places mises au con 

fixé à quatre, Le nombre minimum d 
nécessaires pour figurer sur la Jiste de 

dats admis est fixé aux deux tiers du 
maximum des points, 
Les nomiralions seront faites 
mesure des vacances, 

Les demandes d'inscription, accompa 
des pièces prescrites, devront parvenir 4 
génieur en chef des ponts et chaus: 
des Chapeliers, 29, à Valence, avart 
1911. 

Le programme du concours et tou: 
gnements seront envoyés sur la deima 
candidats, 
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Vichy. — Imprimerie spéciale. 





ostil 





Le Directeur des Journaux officiels? 








mais sans que celui-ci puise l’exiger, étre em- 


R. Baton-Tancs. 





